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PRESIDENCE DE M . JEAN BROCARD,
vice-président.

La séance est ouverte à vingt et une heures trente.

M . le président. La séance est ouverte.

ORIENTATION AGRICOLE

Suite de la discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi.

M . le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis-
cussion, en deuxième lecture, du projet de loi d'orientation
agricole (n"" 1597, 1604).

Cet après-midi, l'Assemblée a commencé la discussion des
articles et s'est arrêtée à l'article 4.

Article 4 (suite).

M. le président . Je rappelle les termes de l 'article 4 :

a Art. 4. — L'article 1" de la loi n" 75-600 du 10 juillet 1975,
relative à l'organisation interprofessionnelle agricole, est rem-
placé par les dispositions suivantes

e Art. 1" . — Les groupements constitués par les organisations
professionnelles les plus représentatives de la production agricole
et, selon les cas, de la transformation et de la commercialisation,
peuvent faire l'objet d'une reconnaissance en qualité d'organisa-
tions interprofessionnelles par l'autorité administrative compé-
tente après délibération du conseil supérieur d'-æientation de
l'économie agricole et alimentaire soit au niveau national, soit
au niveau d'une zone de production par produit ou groupe de
produits déterminés.

e Une seule organisation interprofessionnelle peut être recon-
nue par produit ou groupe de produits, tant à l'échelon national
qu'à celui d'une zone de production et dans le cas de coexistence
d'une organisation interprofessionnelle nationale et d'organisa-
tions interprofessionnelles régionales, les groupements régio-
naux constituent des comités du groupement national correspon-
dant et sont représentés au sein de ce dernier . A l'échelon d'une
zone de production, les appellations d'origine conservent leurs
structures représentatives.

e Les conditions de reconnaissance des organisations inter-
professionnelles à l'échelon national et régional seront fixées
par décret.

e La reconnaissance d'une organisation interprofessionnelle
est subordonnée notamment à l'inclusion, dans ses statuts, de
dispositions prévoyant les modalités de désignation d'une instance
de conciliation pour les litiges pouvant survenir entre ses mem-
bres à l'occasion de la mise en oeuvre des mesures qu'elle a
adoptées. Les statuts devront prévoir qu'en cas d'échec de la
conciliation, le litige sera déféré à l'arbitrage.

e L'exécution de la sentence arbitrale et les recours portés
contre cette sentence relèvent de la compétence des juridictions
de l'ordre judiciaire . s
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MM . Claude Michel, Cellard, Emmanuelli, Guidoni, Mme Jacq,
MM . Nucci, Huguet, Joxe, Le Pensec, Pierret, Laborde, Pistre,
Besson et les membres du groupe socialiste et apparentés ont
présenté un amendement n" 206 ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le début du premier alinéa du texte pro-
posé pour l'article 1" de la loi n" 75-600 du 10 juillet 1975:

« Art. 1" . — Les groupements qui représentent plus d'un
tiers des producteurs et de la production constitués par les
organisations professionnelles de la production agricole . s . ..

(Le reste sans changement .)
La parole est à M. Pistre.

M . Charles Pistre. Les socialistes estiment nécessaire que la
loi précise un des critères devant aider l'autorité administrative
à déterminer la représentativité des groupements pouvant faire
l'objet d'une reconnaissance . En effet, sur le plan juridique,
leur reconnaissance offre des possibilités importantes . Il ne
serait pas normal, en l'absence de tels critères, que nous risquions
de voir accorder à des groupements qui n'auraient aucune repré.
sentativité les avantages qui sont attachés à leur reconnais-
sance.

M. le président . La parole est à M. Cornette, rapporteur de la
commission spéciale, pour donner l'avis de la commission.

M . Maurice Cornette, rapporteur. La commission a émis un
avis défavorable.

M . le président. La parole est à M . le ministre de l'agriculture,
pour donner l'avis du Gouvernement.

M . Pierre Méhaignerie ministre de l'agriculture . Défavorable !

M. le président. Je mets aux voix l ' amendement n° 206.
(L ' amendement n ' est pas adopté .)

M . le président . M . Cornette, rapporteur, a présenté un amen- .
dement n" 19 ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa du texte proposé pour l'article 1"
de la loi n" 75-600 du 10 juillet 1975, substituer au mot:
« délibération s, le mot : e consultation s.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Maurice Cornette, rapparteur. Il s'agit d'un amendement
de coordination avec le texte de l'article 2 voté antérieurement
par l ' Assemblée.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'agriculture. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 19.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. Je suis saisi de deux amendements, n" 49 et
181, pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 49, présenté par MM. Feït et Gilbert Bar-
bier, est ainsi rédigé :

e Après le premier alinéa du texte proposé pour l ' article 1"
de la loi du 10 juillet 1975, insérer le nouvel alinéa suivant :

« Les produits spécifiques, notamment ceux qui bénéficient
d'une appellation d'origine ou d ' un label agricole, respectant
des normes strictes consignées dans les textes officiels, sont
considérés comme produits ou groupes de produits déter-
minés, sans aucune interférence possible avec d'autres pro-
duits . D

L'amendement n" 181, présenté par M. Tourrain, est ainsi
rédigé :

e Après le premier alinéa du texte proposé pour l ' article 1"'
de la loi du 10 juillet 1975, insérer le nouvel alinéa suivant :

e Les produits spécifiques bénéficiant d'une appellation
d'origine ou d'un label agricole sont considérés comme pro-
duits déterminés et ne peuvent être groupés avec d'autres
productions similaires. a

La parole est à M. Feït, pour soutenir l' amendement n" 49.

M . René Feït. L'amendement n" 49, que j'ai déposé avec
M. Gilbert Barbier, rejoint celui de M. Tourrain.

Il convient d ' éviter à tout prix que pour des produits spéci-
fiques tels que le lait, les vins, les fromages, les volailles les
producteurs ne se trouvent obligés de conduire une politique
contraire à leur vocation, parce qu' ils se retrouveraient dans

d'autres instances spécialisées dans lesquelles pourrait éventuel-
lement dominer une majorité faite de produits industrialisés
et dont !a politique ne pourrait qu'être différente, voire opposée
à celle des appellations d'origine ou des labels.

Il paraît également important d'éviter qu'une ressemblance
morphologique e banalisante s n'empêche de mettre en avant
les caractéristiques spécifiques des produits qui en assurent leur
individualité, leur identité et leur qualité sans lesquelles ils ne
résisteraient pas à la poussée de leurs concurrents.

Enfin, une globalisation sous le couvert de similitude de
forme, pourrait, à long terme, entrainer une homogénéisation
vers le bas de la qualité d'appellation d'origine ou de label.

En l'absence de cet amendement, le principe même des appel-
lations d'origine ou des labels risquerait ainsi d'être mis en
cause, alors qu'il est avant tout le complément indispensable à
l'esprit de la loi sur l'interprofession.

M. le président. La parole est à M. Tourrain, pour défendre
l'amendement n" 181.

M . Raymond Tourrain . L' amendement n" 181 diffère quelque
peu, dans sa formulation, de celui que vient de défendre M. Feït.

La France a dans le monde une position de monopole pour
les appellations d'origine, notamment les vins et les fromages.
Notre pays rencontre beaucoup de difficultés pour faire recon-
naître cette notion . Il est donc indispensable que la loi fasse
ressortir l'intérêt qui est porté à ces productions.

Les fromages et les vins d'appellation d'origine représentent
20 p . 100 de la production annuelle française . Ces productions
sont et seront longtemps encore les moteurs de l'exportation
par leur image de marque.

Le revenu agricole et l'activité rurale de nombreuses régions
sont étroitement liés aux produits d'appellation d'origine et
labélisés.

Le texte de cet amendement permettrait d'empêcher d'en-
fermer ces productions dans des instances où domine une pro-
duction industrialisée dont la politique peut être différente ou
même contraire à celle des appellations d'origine ou des labels.

II permettrait aussi d'éviter la banalisation de ces produits —
mon collègue M. Feït l'a rappelé à l'instant — et de leur garder
leur caractère spécifique, leur originalité et leur qualité qui,
autrement, seraient, dans le cafre d'une globalisation, nivelés
par le bas et ne pourraient, compte tenu des contraintes de
production, résister à la concurrence nationale ou internationale.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Maurice Cornette, rapporteur . Sur cette question, un long et
intéressant débat s'est instauré au sein de la commission.

Je rappelle à l'Assemblée que nous légiférons en matière
d'organisation économique en agriculture, point essentiel de la
politique agricole que nous voulons mettre en oeuvre par cette
loi d'orientation . Il ne saurait y avoir d ' organisation économique
en agriculture sans une promotion et un renforcement de l'orga-
nisation interprofessionnelle, ce dont tout le monde, semble-t-il,
convient . Mais chaque fois que nous légiférons sur l'organisa-
tion interprofessionnelle — ce fut notamment le cas lors de
l'élaboration de la loi de 1975 — une crainte se fait jour.

En effet, pour que cette organisation économique ait la force
requise en matière de promotion des productions, de commer-
cialisation et de pénétration sur le marché intérieur et sur les
marchés extérieurs, elle doit posséder une dimension nationale.
Mais il existe aussi des produits qui sont des spécialités régio-
nales ou locales.

Dans ces conditions, il faut chercher à concilier la force
nécessaire de l'organisation économique et de l 'interprofession
avec les intérêts légitimes d 'organisations qui se sont consti-
tuées depuis longtemps au niveau régional et dont le travail
interprofessionnel est très intéressant.

Nous avons examiné les craintes qui se sont fait jour à
nouveau . Je réponds aux auteurs des amendements que la
commission a pris en compte ces craintes, mais aussi l'intérêt
national et le renforcement souhaitable de l'organisation inter-
professionnelle . C'est pourquoi, contrairement aux dispositions
adoptées en première lecture, à l'Assemblée comme au Sénat, le
rapporteur a demandé que cette notion fasse l'objet d ' un arti-
cle distinct afin de 'marquer notre volonté de déterminer,
dans le cadre le plus convenable possible, le rôle des produits
d ' appellation contrôlée et même, comme le débat en commission
l'a démontré ce matin, des produits sous label homologué .
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Mais il faut veiller à ne pas aller trop loin dans ce que
j'ai appelé «la balkanisations de l'organisation interprofes-
sionnelle . Nous devons laisser la possibilité aux organisations
interprofessionnelles, régionales ou locales, qui ont basé leur
action sur un produit, de rentrer dans le cadre de l'organisation
nationale où elles pourront constituer des comités spécifiques
pour leurs productions.

Tel est le sens de l'amendement n° 20 et de l'article 6 bis
additionnel qui fait l'objet de l'amendement n" 26 rectifié.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre de l'agriculture. M. Cornette vient de renouveler
son « non s à la balkanisation et son « oui » à une certaine
spécificité . Il faut, en effet, éviter de trop disperser les forces
professionnelles et empêcher que certains antagonismes locaux
s'expriment à l'intérieur d'une organisation économique.

Par ailleurs, je reconnais la spécificité de certains produits
qui ne doivent pas nécessairement être soumis à la même
politique . C'est pourquoi j'accepterais de me rallier à l'amen-
dement n" 26 rectifié qui prend en compte la plupart des
préoccupations exprimées dans les amendements de M . Feït et
de M. Tourrain.

Mais une distinction doit être faite entre les appellations
d'origine et les labels . Les appellations d'origine se définissent en
fonction d'une zone, d'un procédé de fabrication, d'un cépage.
Les labels permettent d'établir une distinction qualitative au
sein d'une appellation d'origine, notamment dans le cas des fro-
mages. Lorsqu'il s'agit de vins, le problème se pose en d'autres
termes puisque la politique de label ne les concerne pas, d'où
la nécessité de maintenir leur personnalité, notamment pour les
appellations d'origine contrôlée.

Compte tenu de ces observations et tout en soulignant notre
volonté d'éviter le risque de s balkanisation s, je serais favo-
rable à l'amendement n" 26 rectifié sous réserve de l'adoption
d'un sous-amendement tendant à supprimer les mots e ou d' un
label homologué s, afin de conserver la spécificité des appel-
lations d' origine contrôlée qui correspondent à une véritable
dénomination.

M. le président. La parole est à M. Feu.

M . René Feït . Monsieur le ministre, vous avez appelé notre
attention sur le risque de « balkanisation s . Personnellement,
j'appellerai la vôtre sur le risque de banalisation des produits
spécifiques.

En effet, si l'amendement n" 26 rectifié, sous certaines réserves
que j'émettrai tout à l'heure, était repoussé, il est évident que
les caractéristiques spécifiques des produits qui assurent leur
individualité, leur identité et leur qualité, ne sauraient jouer.

Lors de la discussion de l'article 6 bis, je souhaiterais que nous
débattions des termes s organisation interprofessionnelle diffé-
rente s.

M . le président . La parole est à M. Tourrain.

M . Raymond Tourrain. Je rejoins la position prise par mon
collègue M. Feït . Lors de la discussion de l'amendement n" 26
rectifié, j'adopterai une position définitive, riais je souhaiterais
que l'expression « label homologué » soit maintenue.

M . le président . La parole est à M . Bizet.

M. Emile Bizet. Je pense que M. Tourrain et M . Feït auront
satisfaction, niais personnellement j'aimerais savoir si les remar-
ques que M. le ministre a faites sur les appellations cortrôlées
à propos des vins valent également pour les eaux-de-vie et le
cidre.

M . le ministre de l'agriculture . Naturellement, il s'agit dee
vins et des eaux-de-vie,

M. le présidera`. Souhaitez-vous demander la réserve des amen-
dements n'° 49 et 181, monsieur Mayoud ?

M. Alain Mayoed, président de la commission spéciale. Non,
monsieur le président.

M. le président . Par conséquent, je vais demander à leurs
auteurs s'ils les retirent au bénéfice des engagements pris per
la commission et le Gouvernement.

Retirez-vous l'amendement n° 49, monsieur Feït ?

M . René Feit . Compte tenu des engagements pris, je le retire.

M. le président . Retirez-vous votre amendement n° 181, mon-
sieur Tourrain?

M. Raymond Tourruin . Je le retire également .

M. le président . Les amendements n"' 49 et 181 sont retirés.

M . Cornette, reporteur, et M. Cointat ont présenté un amen-
dement n" 20 ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le deuxième alinéa du texte proposé pour
l'article 1"` de la loi n" 75-600 du 10 juillet 19'15:

« Une seule organisation interprofessionnelle peut étre
reconnue par produit ou groupe de produits . Lorsqu'une
organisation interprofessionnelle nationale est reconnue, les
organisations interprofessionnelles régionales constituent (les
comités de groupement national correspondant et sont
représentées au sein de ce dernier, s

La parole est à M. le rapporteur.

M . Maurice Cornette, rapporteur . Cet amendement a pour but
de préciser les relations qui devront exister entre les orga-
nisations régionales existantes et l'organisation nationale corres-
pondante dans le cas de sa création.

Les organisations interprofessionnelles prennent souvent nais-
sance au niveau régional . Il peut apparaître par la suite que leur
action se révèle insuffisante et qu'il y a intérêt à créer une
organisation nationale . Mais le problème se pose alors de savoir
ce que deviendront les organisations régionales préexistantes.
Cet amendement précise qu'elles constitueront des comités repré-
sentés en tant que tels dans l'organisation nationale corres-
pondante.

-M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement émet un avis
favorable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement ,' 20.

(L'amendement est adopté.)

M. le président . M. Mesmin a présenté un amendement n" 192
ainsi rédigé :

« Après le deuxième alinéa du texte proposé pour l'arti-
cle 1" de la loi du 10 juillet 1975, insérer le nouvel alinéa
suivant :

« Toutefois, les agriculteurs qui s'efforcent de respecter
les équilibres naturels en employant des méthodes cultu-
rales appropriées peuvent former une section spécialisée
à l'intérieur d'une organisation interprofessionnelle, »

La parole est à M. André Petit.

M. André Petit . Le mode de représentation par produit, bien
que nécessaire, privilégie la quantité. Les professionnels, qui
s'obligent, pour chaque produit, à respecter des critères de
qualité précis et supérieurs à la moyenne, trouvent très diffi-
cilement, par ce canal, les moyens d'exprimer leur point de
vue, car ils sont noyés dans le nombre.

S'il est vrai que l'encouragement de la qualité est néces-
saire à divers titres, comme nous le prévoyons par ailleurs
dans un autre amendement, 1a représentativité quantitative par
produit ne doit pas exclure la représentativité qualitative.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Maurice Cornette, rapporteur. II est tout à fait naturel
que la recherche et la promotion de la qualité figurent au nom-
bre des objectifs des interprofessions. Ces objectifs sont d'ail-
leurs inscrits dans la loi. Mais la commission, pour les raisons
déjà évoquées aux articles précédents et en raison de l'impré-
cision des termes employés, a donné un avis défavorable à cet
amendement.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'agriculture . Avis défavorable, pour les
mêmes raisons.

M. André Petit. Cela irait tellement mieux en le disant t

M.. le président. Maintenez-vous cet amendement, monsieur
Petit ?

M . André Petit. Oui, monsieur le président.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 192.

(L'amendement n'est pas adopté .)
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M. le président. M . Mayoud a_ présenté un amendement n" 120 professions. Il est bien évident que celles-ci peuvent se trouve:
rectifié ainsi rédigé : bloquées par une élection de président, par exemple, ou pour

« Après le deuxième alinéa du texte proposé pour l'arti- d'autres motifs, très divers . C'est pourquoi je souhaite, à titre

cle 1" de la loi du 10 juillet 1975, insérer le nouvel alinéa personnel,

	

que la

	

procédure de

	

conciliation puisse jouer très
au-delà du simple accord interprofessionnel.suivant :

« En cas de coexistence d'organisations interprofession-
nelles nationales et régionales pour un produit ou un
groupe de produits, les accords conclus dans le cadre (le
l'organisation interprofessionnelle régionale ne peuvent
remettre en cause les accords conclus dans ie cadre de
l'organisation intecprofesrionncll, nationale et. doivent être
préalablement soumis à l'avis de cette dernière . s

La parole est à M. Mayoud.

M. Alain Mayoud, président de la commission. Après les
explications du rapporteur et le vote de l'amendement n" 20
de la commission, mon amendement n" 120 rectifié est à peu
près satisfait. Je le retire donc.

M. le président . L'amendement n" 120 rectifié est retiré.

MM. André Petit, Stasi, Daillet, Fuchs et Francis Geng ont
présenté un amendement n" 170 ainsi rédigé :

« Après le troisième alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle 1"' de la loi n" 75-600 du 10 juillet 1975, insérer le
nouvel alinéa suivant :

« Toutefois les agrobiologistes, dont les techniques de
production et de tran formation permettent d'obtenir des
produits d'une qualité différente de celle des produits de
l'agriculture conventionnelle, peuvent créer une organisa-
tion interprofessionnelle par produit ou groupe de produits,
tant à l'échelon national qu'à celui d'une zone de produc-
tion, qui fait l'objet d'une reconnaissance par l'Etat dans
des conditions fixées par décret,

La parole est à M. André Petit.

M. André Petit. Les agrobiologistes doivent pouvoir disposer
de filières alimentaires interprofessionnelles distinctes, s'ils
jugent bon d'en créer.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Maurice Cornette, rapporteur. Il est défavorable.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre de l'agriculture . Le Gouvernement est égale-
ment défavorable à cet amendement pour les raisons déjà évo-
quées cet après-midi.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 170.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président. Je suis saisi de trois amendements, n" 121,
21 et 260, pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 121, présenté par M. Mayoud, est ainsi
libellé :

« Après les mots : «à l'occasion s, rédiger ainsi la fin
de la première phrase du quatrième alinéa du texte pro-
posé pour l'article 1" de la loi du 10 juillet 1975 : « de son
fonctionnement s.

L'amendement n" 21, présenté par M . Cornette, rapporteur,
est ainsi rédigé :

« Dans le quatrième alinéà du texte proposé pour l'arti-
cle de la lai n" 75-600 du 10 juillet 1975, substituer aux
mots : a de la mise en oeuvre des rnesures qu'elle a adop-
tées s, les mots : « de l'application de l'accord interprofes-
sionnel s.

	

.

L'amendement n" 260, présenté par M. Dousset, est ainsi
libellé :

« Après les mots : « entre ses membres s, rédiger ainsi
la fin de la première phrase de l'avant-dernier alinéa de
l'article 4 :

« , ainsi que les conditions et le délai dans lesquels
cette conciliation intervient . s

La parole est à M . Mayoud, pour soutenir l'amendement n" 121.

M . Alain Mayoud, président de la commission. L ' expérience
du fonctionnement des interprofessions montre que l'instance
de conciliation doit pouvoir intervenir non seulement au titre
des accords interprofessionnels mais également lorsqu'un pro-
blème se pose à l'occasion du fonctionnement même des inter-

M . le président . La parole est à M. le rapporteur, pour sou-
tenir l'amendement n" 21.

M. Maurice Cornette, rapporteur . Je rappelle que les organi-
sations interprofessionnelles, pour obtenir leur agrément, doivent
obligatoirement faire figurer dans leurs statuts une procédure
de conciliation destinée à régler les litiges qui peuvent survenir
à l ' occasion du fonctionnement des interprofessions, par exemple,
et c'est là que nous divergeons quelque peu.

Limiter le champ de la conciliation aux seuls litiges portant
sur la mise en oeuvre des mesures adoptées risque de conduire
à la paralysie des interprofessions en cas de difficultés sur les
conditions de fonctionnement.

Nous proposons donc, dans le quatrième alinéa du texte pro-
posé pour l'article 1" de la loi du 10 juillet 1975, de substituer
aux mots : « de la mise en oeuvre des mesures qu'elle a adop-
tées s, les mots : « de l'application de l'accord interprofessionnel »
pour bien préciser sur quoi la conciliation peut et doit s'opérer.

M. le président . La parole est à M . Dousset, pour soutenir
l 'amendement n" 260.

M . Maurice Dousset. Je souhaite que les statuts définissent
non seulement les modalités de désignation de l'instance de
conciliation, mais également les conditions et le délai dans les-
quels cette conciliation intervient.

Il me semble en effet indispensable de prévoir le délai dans
lequel devrait intervenir cette conciliation . En cas d'échec, la
conciliation pourrait ainsi éviter un blocage du fonctionnement
de l'organisation interprofessionnelle dont l ' efficacité suppose
une solution rapide des litiges qui peuvent intervenir en son
sein.

M . le président . Quel est l'avis de la commission sur les amen-
dements n" 121 et 260 ?

M . Maurice Cornette, rapporteur. La commission a donné un
avis défavorable à l ' amendement n" 121, considérant qu'il était
satisfait par l'amendement n" 21 adopté par la commission.
Quant à l'amendement n" 260 de M. Dousset, elle ne l'a pas
examiné.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur les
amendements n"' 121, 21 et 260 ?

M . le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement accepte
l'amendement n" 21 et estime que l'amendement n" 121, pour
les raisons qu'a exposées M . Cornette, est satisfait par l'amen-
dement n" 21 de la commission . Sur l'amendement n" 260, pré-
senté par M. Dousset, le Gouvernement émet un avis défavo-
rable parce qu'il lui parait difficile et même irréaliste de fixer
des délais trop stricts.

M. le président. Maintenez-vous votre amendement n° 121,
monsieur Mayoud ?

M. Alain Mayoud, président de la commission . Je le maintiens
car j'estime qu'il n'est pas tout à fait satisfait par l'amende-
ment n° 21 et qu'il va beaucoup plus loin que la simple solution
des problèmes posés par certains litiges dans le cadre d'accords
interprofessionnels.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 121.

(Après une épreuve à main levée décla r ée douteuse, l'Assem-
blée est consultée par assis et levé .)

M . le président. L'amendement est adopté.
En conséquence, l ' amendement n" 21 n'a plus d ' objet.

Je mets aux voix l'amendement n" 260.

(L ' amendement est adopté .)

M . le président. Je suis saisi de deux amendements n" 261
et 22 pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 261, présenté par M. Dousset, est ainsi
rédigé :

« I. — Compléter l'avant-dernier alinéa de l'article 4 par
les mots : « et fixer la composition de l' instance appelée
à rendre l'arbitrage, les conditions et le délai dans lequel
celui-ci est rendu.

« 11. — Supprimer le dernier alinéa de cet article .,»
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L'amendement n" 22, présenté par M . Cornette, rapporteur,
est ainsi rédigé :

« I . — Compléter l'avant-dernier alinéa du texte proposé
pour l'article 1" de la loi n" 75-600 du 10 juillet 1975 par
les mots : e ou à défaut à une juridiction de l'ordre judi-
ciaire . e

« H . — Supprimer le dernier alinéa de cet article.

La parole est à M. Dousset, pour soutenir l'amendement
n° 261.

M . Maurice Rousset. Je souhaite également que les statuts
fixent la composition de l'instance qui sera appelée à rendre
l'arbitrage, ainsi que les conditions et les délais dans lesquels
celui-ci est rendu . Il me semble indispensable que les statuts
donnent cette précision pour assurer le bon fonctionnement
de l'arbitrage.

M . le président . La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir
l'amendement n" 22 et donner l'avis de la commission sur
l'amendement n" 261.

M . Maurice Cornette, rapporteur. La commission n'a pas
examiné l'amendement n" 261, monsieur le président.

S'agissant de l'amendement n" 22, la possibilité offerte par
le Sénat d'intenter des recours devant les tribunaux contre
les sentences arbitrales aboutirait à créer trois niveaux de
règlement des conflits : la conciliation, l'arbitrage et les tribu-
naux de l'ordre judiciaire.

Il serait donc préférable de revenir au texte de l'Assemblée
et de prévoir qu'en cas d'échec de la conciliation, les litiges
seront déférés soit à l'arbitrage, l'arbitre statuant alors en
dernier ressort, soit aux tribunaux de l'ordre judiciaire, étant
donné que, traditionnellement jusqu'ici, nul, s'il n'est . pas
commerçant, ne peut s'engager par avance à renoncer à la voie
judiciaire au profit de l'arbitrage.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur les
amendements n" 261 et 22 ?

M. le ministre de l'agriculture . Sur l'amendement n" 261 de
M . Dousset, compte tenu du vote qui est intervenu, le Gouver-
nement s'en remet à la sagesse de l'Assemblée nationale. Il en
fait de même pour l'amendement n" 22.

M. le président. Mes chers collègues, vous voici devant une
lourde responsabilité . (Sourires.)

Je mets aux voix l'amendement n" 261.
(L'amendement est adopté.)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 22.

(L amendement .est adopté.)

M. le président . MM. André Petit, Stasi, Daillet, Fuchs et
Francis Geng ont présenté un amendement n° 171 ainsi rédigé :

« Compléter l'article 4 par le nouvel alinéa suivant :

« Les agrobiologistes en filière alimentaire complète indi-
viduelle ou groupée sont encouragés à développer leur
activité par la mise en oeuvre d'un ensemble de mesures,
notamment d'ordre réglementaire, devant faciliter leur
activité dans des conditions fixées par décret .»

La parole est à M. André Petit.

M. André Petit . Il s'agit là de mon dernier amendement
concernant l'agriculture biologique . Dans ce domaine, et pour
cet amendement en particulier, on ne peut m'opposer une
objection de forme, car ici les choses sont claires et aucune
confusion n'est possible : il est bien précisé « en filière alimen-
taire complète».

Cet amendement, qui peut paraitre anodin, est en fait signi-
ficatif et j ' espère qu'il sera adopté.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Maurice Cornette, rapporteur . Défavorable !

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'agricuiture. Egalement défavorable, pour les
raisons indiquées cet après-midi.

M. le président. La parole est à M. André Petit.

M . André Petit. Monsieur le ministre . les raisons que vous
avez exposées cet après-midi ne sont pas valables. Mais puisque
le terme « agrobiologistes » semble choquer certains, je vais faire
une proposition.

2' SEANCE DU 9 AVRIL 1980

Dans la mesure où les e agrobiologistes s sont automati-
quement en filière alimentaire complète, pourquoi ne pas dire
alors : « les agriculteurs en filière alimentaire complète? »
Ainsi on ne pourra pas arguer de l'indéfinition des « agro-
biologistes ».

M . le président . Il s'agirait d'un sous-amendement verbal.
Qu'en pense le Gouvernement ?

M . le ministre de l'agriculture . On ne peut légiférer qu'en
employant des termes connus. Or le mot agrobiologiste » veut
tout dire et le contraire de tout . Comment pourrions-nous tra-
vailler scientifiquement sur une base que nous ne connaissons
pas pour le moment ?

Je me suis engagé auprès de M. André Petit à étudier cette
question dans le délai d'une année . Pour l'instant, je ne crois
pas que nous puissions légiférer sérieusement à partir de
l'amendement qu'il nous présente .

	

,

M. le président . La parole est à M. André Petit.

M. André Petit . C'est pourquoi, monsieur le ministre, j'ai fait
une proposition très précise . Je suggère de supprimer le mot
e agrobiologiste s, Le terme « agriculteur » ne saurait prèter à
discussion, pas plus que l'expression e filière alimentaire
complète individuelle ou groupée s.

M . le président . Monsieur le ministre, un dernier mot !

M. le ministre de l'agriculture. Je ne comprends pas davantage
le sens de l'expression « agriculteurs en filière alimentaire
complète individuelle ou groupée s . (Sourires .)

M. le président. Monsieur André Petit, il ne vous restera plus
qu'à soumettre votre amendement à la commission mixte pari-
taire ! (Sourires .)

Je mets aux voix l'amendement n" 171.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 4, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 4, ainsi modifié, est adopté .)

Article 5.

M. le président . « Art . 5. —' L'article 2 de la loi n' 75 . 600 du
10 juillet 1975 précitée est remplacé par les dispositions sui-
vantes :

e Art. 2 . — Les accords conclus dans le cadre d'une organi-
sation interprofessionnelle reconnue peuvent être étendus, pour
une durée déterminée, en tout ou partie, par l'autorité adminis-
trative compétente, lorsqu'ils tendent, par des contrats types,
des conventions de campagne et des ae ions communes conformes
à l 'intérêt général et compatibles avec les règles de la Commu-
nauté économique européenne, à favoriser :

« — la connaissance de l'offre et de la demande;

« — l'adaptation et la régulai isation de l'offre ;

« — la misé en oeuvre, sous le contrôle de l'Etat, de disci-
plines de mise en marché, de prix et de conditions de paiement
à chacun des niveaux de la filière ;

« — la qualité des produits définie conformément aux pres-
criptions des cahiers des charges;

e — les relations interprofessionnelles dans le secteur inté-
ressé, notamment par l'établissement de normes techniques et
par des programmes de recherche appliquée et de développement,
sauf pour les produits d'appellation d'origine contrôlée disposant
déjà d'une organisation interprofessionnelle et pour lesquels
une réglementation spécifique a été édictée avant la promul-
gation de la loi n"

	

du

e — la promotion du produit sur le marché intérieur et
extérieur.

e L'extension de tels accords est subordonnée à l'adoption de
leurs dispositions pae les diverses professions représentées dans
l'organisation interprofessionnelle, par une décision unanime ou
à la suite de la procédure prévue à l'article 1" de la pré-
sente loi.

« Lorsque l'extension est décidée, les mesures ainsi prévues
sont obligatoires, dans la zone de producdion intéressée, pour
tous les membres des professions constituant cette organisation
interprofessionnelle .
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a L'autorité compétente dispose d'un délai de trois mois à
compter de la demande présentée par l'organisation interpro-
fessionnelle pour statuer sur l'extension sollicitée. Si, au terme
de ce délai, elle ne s'est pas prononcée, la demande est réputée
acceptée.

Les décisions de refus d'extension doivent être motivées . »

M . Cornette, rapporteur, a présenté un amendement n° 23 ainsi
libellé :

a Après les mots : « de l'Etat, » rédiger ainsi la fin du
quatrième alinéa du texte proposé pour l ' article 2 de la
lot n" 75-600 du 10 juillet 1975 : e de règles de mise en
marché, de prix et de conditions de paiement ; e.

La parole est à M . le rapporteur.

M. Maurice Cornette, rapporteur . Cet amendement rédactionnel
vise à substituer, à la fin du quatrième alinéa du texte proposé
pour l'article 2 de la loi du 10 juillet 1975, le terme de « règles »
à celui de s disciplines ».

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre de l'agriculture. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 23.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. M . Cornette, rapporteur, a présenté un amen-
dement n" 24 ainsi rédigé :

a Après les mots : a — la qualité des produits e, sup-
primer la fin du cinquième alinéa du texte proposé pour
l'article 2 de la loi n" 75-600 du 10 juillet 1975 . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Maurice Cornette, rapporteur. La référence à un cahier des
charges est inutile et risquerait d'alourdir la procédure d'élabo-
ration des accords, qui est le fait essentiel.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre de l'agriculture . D'accord !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 24.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. M . Cornette, rapporteur, a présenté un amen-
dement n" 25 corrigé, ainsi rédigé :

« Après les mots : « recherche appliquée et de dévelop-
pement s, supprimer la fin du sixième alinéa du texte pro-
posé pour l'article 2 de la loi n' 75-600 du 10 juillet 1975. »

La parole est à M. le rapporteur.

M . Maurice Cornette, rapporteur. Cet amendement est le corol-
laire de l'amendement de la commission supprimant la fin du
troisième alinéa de l'article 4, disposition que la commission, je
l'ai rappelé tout à l'heure, a souhaité reprendre dans un article
séparé, afin de bien marquer l'im portance qu'elle lui accordait.
Cette disposition nouvelle deviendrait l'article 6 bis.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement accepte cet
amendement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 25 corrigé.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 5, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 5, ainsi modifié, est adopté .)

li

M . le président . « Art . 5 bis . — Après le premier alinéa de
l'article 3 de la loi n" 75-600 du 10 juillet 1975 précitée, un
alinéa nouveau ainsi réulgé est inséré :

a Des cotisations d'un même montant peuvent en outre être
prélevées sur les produits importés . »

Je suis saisi de deux amendements n."' 207 et 179 pouvant
être soumis à une discussion commune.

Article 5 bis .

L' amendement n° 207, présenté par MM . Claude Michel, Cellard,
Emmanuelli, Guidoni, Mme Jacq, MM. Nucci, Huguet, Joxe,
Le Pensec, Pierret, Laborde, Pistre, Besson et les membres du
groupe socialiste et apparentés est ainsi libellé :

Rédiger ainsi l'article 5 bis :

a Lorsque des taxes parafiscales ou des cotisations sont
prélevées sur des productions nationales, des cotisations
d'un montant équivalent peuvent être prélevées sur les
produits de substitution ou identiques importés. »

L ' amendement n" 179, présenté par le Gouvernement, est
ainsi libellé :

a Rédiger ainsi le second alinéa de l'article 5 bis :

« Des cotisations peuvent en outre être prélevées sur les
produits importés, dans des conditions fixées par décret . »

Sur cet amendement, M. Pasty a déposé un soue-amendement
n" 309, ainsi rédigé :

M. Christian Nucci . Notre amendement n° 207 a été rectifié
en commission de la manière suivante : « Lorsque des cotisa-
tions sont prélevées sur des productions nationales, des cotisa-
tions d ' un montant équivalent sont prélevées sur les produits
identiques ou de substitution importés . »

Tel qu'il était rédigé, l'article 5 bis proposait de soumettre les
produits importés à cotisation dans le seul cas où une production
nationale était elle-même soumise à cotisation interprofession-
nelle.

Notre amendement vise donc à élargir cette mesure à l'en-
semble des productions soumises à cotisation de manière à
établir les règles de la concurrence, cette mesure étant en
parfait accord avec le traité de Rome.

M. Maurice Cornette, rapporteur. La commission a donné un
avis favorable à l ' amendement n" 207 tel qu ' il vient d'être rectifié
et non à l'amendement tel qu'il a été distribué.

M. le président . La parole est à M. le ministre de l ' agricul-
ture pour donner l'avis du Gouvernement sur l'amendement
n" 207 rectifié et pour soutenir l'amendement n" 179.

M. le ministre de l'agriculture . Le Gouvernement est défavo-
rable à l'amendement n° 207 tel qu'il vient d'être rectifié.

En effet, il e étudié sérieusement le dossier et a présenté un
amendement n" 179 qui précise les conditions dans lesquelles
il est possible de prélever des cotisations sur les produits
importés . L'exposé des motifs de cet amendement indique que
ces cotjations sont conformes au traité de Rome si elles servent
à financer les efforts de recherche ou de promotion sur le
marché interne, mais non si elles financent la promotion des
seuls produits français à l'étranger.

Je veux bien accepter toutes les modifications proposées ;
toutefois, je mets en garde l'Assemblée nationale, car il s'agirait
d'appliquer des décisions qui pourraient être très agréables,
mais qui se retourneraient contre nous dans la mesure où nous
vendons à nos partenaires beaucoup plus que nous ne leur
achetons. Nous, qui sommes fidèles aux principes de la politique
agricole commune et au traité de Rome, nous n'avons pas intérêt
à instaurer des taxes qui ne seraient pas conformes à celui-ci,
surtout s'agissant de produits que nous vendons en plus grande
quantité que nous ne les achetons.

Aussi appliquerons-nous ces taxes conformément aux règles
que nous rappelons dans l ' exposé des motifs auquel je viens de
faire allusion . Tel est l'objet de l'amendement n" 179, et voilà
pourquoi le Gouvernement est hostile à l'amendement n" 207
rectifié.

M . Jean-Claude Pasty . Ce sous-amendement a trait aux moda-
lités de recouvrement de la cotisation sur les produits importés
que nos collègues sénateurs ont introduite lors de l'examen de
ce texte en première lecture

M . le président . La parole est à M. Pasty, pour soutenir le
sous-amendement n" 309.

M. le président. Quel est l'avis de la commission?

a Compléter l'amendement n' 179 par la phrase sui-
vante :

a Ces cotisations sont recouvrées en douane aux frais des
interprofessions bénéficiaires.

La parole est à M. Nucci, pour soutenir l'amendement n" 207 .
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En effet, on peut craindre que, si ce n'est -ne _ .wuintstration
des douanes qui procède à ce recouvrement, il ne soit très
difficile de faire acquitter ces cotisations par les importateurs
et que la disposition adoptée par le Sénat ne se révèle inopé-
rante.

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l'amen-
dement n" 179 et sur le sous-amendement n° 309?

M. Maurice Cornette, rapporteur. La commission a émis un
avis défavorable sur l'amendement n° 179 du Gouvernement,
car elle a donné un avis favorable à l'amendement n° 207 tel
qu'iI a été rectifié. D'ailleurs, si ce dernier est adopté, le premier
n'aura plus d' objet.

Quant nu sous-amendement n' 309 de M . Pasty, la commission
ne l'a pas examiné.

M. le président. La parole est à M . Cellard.

M. André Cellard . Je suis surpris par l'argumentation qui a
été développée contre l'amendement n° 207 rectifié.

Il me parait important d'assurer, sur le territoire natioriel,
une égalité entre les produits français et les produits étrangers.

On nous dit qu'il serait désagréable, à l'égard des pays
étrangers, d'instituer une taxe . A mon sens, il est tout de même
primordial que les producteurs français jouissent d'une pro-
tection suffisante et bénéficient de conditions comparables à
celles des producteurs étrangers.

Nous avons rencontré, dans ce domaine, deux difficultés.

Lors des débats en commission, notre amendement initial s'est
trouvé en concurrence avec une proposition de M . Pasty . On a
objecté, d'une part, que les dis p ositions proposées faisaient état
de taxes, ce qui pouvait attirer des ennuis sur le plan commu-
nautaire et qu'il valait mieux ne pas en parler quitte à agir
ensuite, et, d'autre part, qu'il était difficile de confier aux
douanes une telle mission . Finalement, nous avons rectifié notre
amendement, qui a été adopté.

Cependant, je le répète, il n'est pas possible de pénaliser les
produits français p ar rapport aux produits étrangers. C'est la
raison pour laquelle le groupe socialiste demande un scrutin
public sur son amendement n° 207 rectifié.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur le
sous-amendement n° 309?

M. le ministre de l'agriculture. Je comprends parfaitement
l'objectif 'de M. Pasty, mais, dans certains cas, le meilleur stade
pour recouvrer les cotisations sur les produits importés n'est
pas forcément la douane, c'est notamment le cas pour les
produits de la conserverie où le prélèvement s'effectue de la
meilleure façon au stade industriel . C'est la raison pour laquelle,
même si, la plupart du temps, les cotisations seront recouvrées
en douane, le décret me paraît tout indiqué pour définir les
modalités de perception des cotisations selon la nature des
produits importés.

J'en reviens à l'amendement n" 207 rectifié. J'ai déjà indiqué
pourquoi le Gouvernement y était opposé . Certes, le Gouver-
nement entend appliquer le plus souvent possible, lorsqu'il le
pourra juridiquement, des cotisations sur les produits importés,
mais il convient que celles-ci soient conformes au traité de
Rome afin que nos produits ne subissent pas des consèquences
fort dommageables.

C'est la raison pour laquelle l'amendement n" 179 du Gouver-
nement permet de mieux atteindre l'objectif que nous visons.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 207 tel
qu'il a été rectifié et dont je rappelle les termes :

Rédiger ainsi l'article 5 bis :

e Lorsque des cotisations sont prélevées sur des productions
nationales, des cotisations d'un montant équivalent sont préle-
vées sur les produits identiques ou de substitution importés.

Je suis saisi, par le groupe socialiste, d'une demande de
scrutin public.

Le scrutin va étre annoncé dans le Palais.

M. le président. Je prie Mmes et MM . les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.

(II est procédé au scrutin .)

M. le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..

Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 482
Nombre de suffrages exprimés	 475
Majorité absolue	 238

Pour l'adoption	 211
Contre	 264

L' Assemblée nationale n'a pas adopté.

Nous en revenons maintenant à l'amendement n" 179 du
Gouvernement et au sous-amendement n" 309.

Je vous rappelle que la commission n'a pas examiné le sous-
amendement n" 309 auquel le Gouvernement est opposé.

La parole est à M. Pasty.

M . Jean-Claude Pasty . Monsieur le ministre, accepteriez-vous
mon sous-amendement si, pour rép ondre à votre objection, je
le rédigeais ainsi : e Ces cotisations sont notamment recouvrées
en douane aux frais des interprofessions bénéficiaires . »

' M. le président. Monsieur le ministre, acceptez-vous cette
modification ?

M. le ministre de l'agriculture . Je suis d ' accord sur cette
rédaction, monsieur le président.

M . le président. Je mets aux voix le sous-amendement n" 309,
compte tenu de la rectification proposée par son auteur et
acceptée par le Gouvernement.

(Le sous-amendement, ainsi rectifié, est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 179,
modifié par le sous-amendement n" 309 rectifié.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l' article 5 bis, modifié par l'amendement
n" 179.

(L'article 5 bis, ainsi modifié, est adopté .)

Article 6.

M. le président. a Art. 6. — I. — Le deuxième alinéa de
l'article 4 de la loi n" 75-600 du 10 juillet 1975 précitée
est remplacé par les dispositions suivantes :

c En cas de violation des règles résultant des accords étendus,
il sera alloué par le juge d'instance, à la demande de l'organi .
sation interprofessionnelle et à son profit, une indemnité dont
les limites sont comprises entre 500 francs et la réparation
intégrale du préjudice subi. s

« II . — Après l'article 4 , de la loi n° 75-600 du 10 juillet 1975
précitée, il est inséré l'article additionnel suivant :

a Art . 4 bis . — Lorsque, à l'ex p iration d'un délai de trois
mois suivant leur date d'exigibilité, les cotisations prévues
à l'article 3 ci-dessus ou une indemnité allouée en application
de l'article 4 ci-dessus n'ont pas été acquittées, l'organisation
interprofessionnelle peut, après avoir mis en demeure le rede-
vable de régulariser sa situation, utiliser la procédure d'oppo-
sition prévue à l'alinéa 3" de l'article 1143-2 du code rural . s

Personne ne demande la parole ? ...

Je mets aux voix l'article' 6.

(L'article 6 est adopté .)

Après l'article 6.

M. le président. M. Cornette, rapporteur, a présenté un amen-
dement n" 26 rectifié, ainsi rédigé :

« Après l'article 6, insérer le nouvel article suivant:
a L'article 5 de la loi n° 75-600 du 10 juillet 1975 est

complété par les dispositions suivantes :
a Les structures représentatives des producteurs de den-

rées bénéficiant d'une appellation d'origine contrôlée ou
d'un label homologué pour lesquels une réglementation
spécifique a été édictée subsistent et ne peuvent- être
intégrées sans leur consentement dans une organisation
interprofessionnelle différente e.
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Sur cet amendement, je suis saisi de quatre sous-amendements
n°' 301, 302, 316 et 299:

Le sous-amendement n" 301, présenté par MM . Briane, Cointat,
Bizet, est ainsi rédigé :

• Au début da second alinéa de l'amendement n" 26
rectifié, après le mot : a contrôlée s, insérer les mots : et
aux bénéficiaires d'un label agricole ».

Le sous-amendement n" 302, présenté par MM . Briane, Cointat,
Bizet, est ainsi rédigé :

• 4 la fin du second alinéa (le l'amendement n" 26 rec-
tifié, après les mots : s organisation interprofessionnelle s,

insérer le mot : a régionale ».

Le sous-amendement n" 316, présenté par M. Boyon, est ainsi
rédigé :

• Compléter l'amendement n" 26 rectifié par le nouvel
alinéa suivant :

« Les accords conclus dans le cadre d'une organisation
interprofessionnelle de portée plus générale ne s'appliquent
pas à ces producteurs . v

Le sous-amendement n" 299, présenté par MM. Gérard César,
Mayoud, Jacob, Maujoiian du Gasset, Delhalle, est ainsi rédigé :

a Compléter l'amendement n" 26 rectifié par le nouveau
paragraphe suivant :

« Il est ajouté, après l'article 28-2 de la loi modifiée
n" 60-808 du 5 août 1960 d'orientation agricole, un arti-
cle 28-3 ainsi rédigé :

Les labels agricoles ne peuvent être utilisés pour les
vins, eaux-de-vie et cidres d'appellation d'origine . »

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n" 26 rectifié.

M. Maurice Cornette, rapporteur . J'ai exposé tout à l'heure les
raisons qui ont incité la commission à préciser dans un article
séparé nouveau la notion de devenir des organisations interpro-
fessionneiles régionales représentatives de producteurs de den-
rées bénéficiant d'une appellation d'origine contrôlée.

La rédaction de l'amendement qui vient d'être appelé n'est
d'ailleurs pas celle de l'amendement n" 26 qui avait été adopté
par la commission . C'est donc un amendement en quelque sorte
sous-amendé que je soutiens maintenant et qui résulte des débats
qui se sont instaurés ce matin en commission . La rédaction que
nous proposons est, je crois, de nature à satisfaire les auteurs de
plusieurs des sous-amendements que vient d'appeler M . le pré-
sident.

M . le président . La parole est à M. Jean Briane, pour défendre
les sous-amendements n"' 301 et 302.

M . Jean Briane . Il est apparu à M . Cointat, à M . Bizet et à
moi-même qu'il convenait de mentionner également les labels
agricoles.

Tel est l'objet du sous-amendement n" 301.

Quant au sous-amendement n" 302, il tend à préciser qu'il
s'agit d'une organisation interprofessionnelle a régionale » . En
effet, ce sont essentiellement les labels régionaux qui sont
concernés.

Il n'est pas pensable que le futur article 6 bis ignore les efforts
déjà entre pris par les producteurs dans certains secteurs. Nous
avons donc voulu que ceux-ci ne soient pas exclus des dispo-
sitions de la loi . C'est pourquoi nous avons tenu à le préciser
dans l'amendement n" 26 rectifié.

M. le président. La parole est à M . Boyon, pour soutenir le
sous-amendement n" 316.

M . Jacques Boyen . Je partage tout à fait les inquiétudes qui
ont été exprimées tout à l'heure par certains de mes collègues,
notamment par M . Feït et par M. Tourrain, quant aux consé-
quences que pourraient avoir des dispositions générales sur
lorganisation interprofessionnelle pour des productions de qua-
lité qui, dans certaines de nos régions, revêtent une très grande
importance sur les plans économique et social.

A cet égard, j'indique que l'amendement n" 26 rectifié pré-
senté par M . Cornette au nom de la commission spécie!e va tout
à fait dans le sens de ce que je souhaite personnellement . Je
précise simplement que je préférais la rédaction initiale, c'est-à-
dire l'amendement n" 26 ; en effet, l'expression e structures

représentatives des producteurs » me paraît quelque peu inadap-
tée : certaines appellations contrôlées font l'objet d'organisations
véritablement interprofessionnelles et non simplement de struc-
tures groupant des producteurs.

J'indique également que le mot den rées » me parait manquer
de noblesse alors qu'il s'agit de produits de grande qualité.

Enfin, et surtout, ce qui m'inquiète dans la nouvelle rédac-
tion de l'amendement n" 26, c'est qu'elle met sur le même
plan une appellation d'origine contrôlée définie par la loi et
un label, lût-il de qualité . C'est pourquoi j'ai tout à l'heure
approuvé M. le ministre lorsqu'il a proposé d'exclure les labels.

Mais, si j'ai déposé le sous-amendement n" 316, c'est que, à
mon avis, l'amendement n" 26 rectifié reste insuffisant sur un
point . Certes, il prévoit que les organisations préexistantes ne
pourront pas êtr e intégrées sans leur consentement dans une
organisation interprofessionnelle nationale, mais il ne précise
pas que les produits bénéficiant d ' une appellation d'origine
contrôlée ne peuvent en aucune façon tomber sous le coup de
décisions qui seraient prises par une organisation interprofes-
sionnelle nationale de portée plus générale.

Voici un exemple. Dans mon département, il existe un produit
qui bénéficie d'une appellation contrôlée, la volaille de Bresse,
et qui fait l'objet d'un comité interprofessionnel . Il est tout à
fait possible que se crée un jour, sur le plan national, une
organisation interprofessionnelle de la volaille . Je souhaite qu'il
soit bien entendu que — et je pense à un amendement qui a été
voté tout à l'heure à l'article 4 — dans un tel cas, en aucune
façon le comité interprofessionnel de la volaille de Bresse ne
doit être considéré comme un simple comité régional de
l'organisation nationale.

Mais je tiens surtout à souligner qu'il doit être très clairement
indiqué que les accords conclus dans le cadre d'une organisation
interprofessionnelle de portée plus générale ne s'appliquent pas
aux producteurs visés par l'amendement n" 26 rectifié.

M. le président. La parole est à M . César, pour soutenir le
sous-amendement n" 299.

M. Gérard César . Le sous-amendement n" 299 ne fait pas
double emploi. Il est plutôt complémentaire des sous-amende-
ments soutenus par M. Briane et par M. Boyon.

En effet, un label est une marque collective et se pose donc
le problème de la coexistence des législations sur les appella-
tions d'origine et sur les labels. L'appellation contrôlée repré-
sente un bien collectif qui bénéficie à toutes les personnes qui
produisent des vins d'appellaticn contrôlée, des eaux-de-vie ou
des cidres.

Mon sous-amendement tend donc à lever toute ambiguïté en
excluant les appellations d'origine de la procédure des labels
agricoles.

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur les
quatre sous-amendements ?

M. Maurice Cornette, rapporteur. Cette affaire présente une
certaine complexité, mais je m'efforcerai d'être le plus clair
possible.

D'abord, la commission n'a pas examiné les sous-amendements
n 301 et 302. Néanmoins, je crois pouvoir dire que la préoccu-
pation qu'ils expriment, notamment au sujet des labels, est
satisfaite par l'amendement n" 26 rectifié. A la s' :ite de la dis-
cussion en commission, et des interventions notamment de
M. Briane et de M. Cointat, si j'ai bonne mémoire, la commis-
sion a introduit dans l'amendement rectifié la notion de c label
homologué a.

Ensuite, le souci que traduit le sous-amendement n" 316 de
M . Boyon, mises à part les imperfections de forme, et j ' accepte
volontiers les observations formulées, est également satisfait,
pour une très large part, grâce à l 'amendement rectifié de la
commission.

Celle-ci n'a pas examiné le sous-amendement n" 299, qui tra-
duit une autre idée, dont je ne conteste d'ailleurs pas l'intérêt,
mais qui est complémentaire de celle que j'ai essayé d'exprimer
dans l'amendement n" 26 rectifié.

M. le président. Monsieur le rapporteur, à votre avis le sous-
amendement n" 301 n'a plus d ' objet?

M . Maurice Cornette, rapporteur. Oui, monsieur le président.

M . le président . Et le sous-amendement n" 302 également?

M. Maurice Cornette, rapporteur. C'est cela.
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M. le président. Mais la commission accepte le sous-amen-
dement n" 316 m'a-t-il semblé?

M . Maurice Cornette, rapporteur. Exactement.

M . te président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. te ministre de l'agriculture. Le Gouvernement serait favo-
rable à l'adoption de l'amendement n" 26 rectifié, sous réserve
que soient supprimés les mots « ou d'un label' homologué e.

Nous sommes à la recherche d'un équilibre entre deux objec-
tifs, d'une voie de passage entre deux dangers . D'un côté, nous
devons prendre en compte la spécificité de nos produits locaux
et régionaux, et la « personnalisation s des produits représente,
en effet, un moyen pour leur promotion. Mais, d'un autre côté, la
France subit le poids de traditions excessives de « balkanisa-
tion s : elles représentent -souvent des obstacles pour le déve-
loppement, la promotion commerciale et l'exportation . Des
disciplines et des groupements peuvent àe révéler importants.

Dans le dessein d'éviter une e balkanisation » excessive, les
labels non définis par un territoire ou un eépage précis ne
nous paraissent pas devoir entrer dans le cadre du texte défendu
par M. Cornette.

M . Jean Briane . Il n'y a pas que les vins!

M . le ministre de l'agriculture. Pour ce qui est de la préoccu-
pation traduite par M . Boyon, l'amendement n" 26 rectifié me
parait suffisant . En effet, il n'est pas question de contraindre un
comité comme celui des volailles de Bresse d'adhérer à un
comité général des volailles.

Etant donné ma position sur les labels, je suis défavorable
aux sous-amendements 301 et 302 mais favorable, en revan-
che, au sous-amendement n" 299.

M . le président. La parole est à M. Maujoiian du Gasset.

M. JosephiHenri Maujoüan du Gasset . Monsieur le ministre,
je vous remercie d'avoir émis de prime abord un avis favo-
rable au sous-amendement n" 299 dont je suis un des cosigna-
taires . Assurément, il touche à une question grave pour les
secteurs d'appellation d'origine.

La proposition avancée par le rapporteur concerne unique-
ment les organisations professionnelles . Une appellation d'ori-
gnie contrôlée pose des problèmes tout à fait différents. II
s'agit d'une qualification objective pour un produit . Les viti-
culteurs qui en bénéficient se sont battus plus de cinquante
ans afin de l'obtenir . Il serait désastreux de démolir ici une
construction dont l'édification a exigé un demi-siècle «sur
le terrain s.

D'ailleurs, vous êtes vous-même intéressé parce qu'un arrêt
du Conseil d'Etat a infirmé une de vos décisions . Vous pourriez
donc bénéficier des dispositions de ce sous-amendement si,
comme je l'espère, il est adopté par l'Assemblée.

M . le président. La parole est à M. Cointat.

M. Michel Cointat . Monsieur le ministre, vous avez émis
une réserve sur l'amendement n" 26 rectifié, à propos des labels.
Or, si ma mémoire est fidèle, ceux-ci sont réglementés par un
décret du mois de janvier 1965 qui, sauf erreur, impose une
délimitation : je ne pense pas à la vigne, mais plutôt, par
exemple, au poulet blanc breton, que vous connaissez bien,
réservé à la Bretagne, ou au poulet jaune des Landes. Il n'est
pas possible de produire dans la Mayenne du «poulet blanc
breton s.

En réalité, le label homologué, s'il n'est pas une appella-
tion d'origine — une certaine différence sépare les deux
notions — s'applique tout de même dans une région déterminée.
C'est pourquoi Ies vies délimités de qualité supérieure sont
en fait des vins de table ordinaires labellisés . On ne peut
donc pas dire que le label homologué ne représente pas un
produit régionalisé.

C'est pourquoi, avec mes collègues Briane et Bizet, j'avais
présenté le sous-amendement n" 301, à l'amendement n" 26 :
il est d'ailleurs satisfait maintenant par l'amendement n" 26
rectifié, et je pense que mon ami Briane sera d'accord peur
le retirer. Cependant, puisque vous avez demandé la suppres-
sion des mots «ou d'un label homologué s, je souhaite vous
avoir convaincu que le label doit également ê re visé par l 'amen-
dement de la commission.

M. le président . La parole est à M. Jean Briane .

M. Jean Briane. Si j'avais disposé du texte de l'amendement
rectifié, je n'aurais pas présenté le sous-amendement n" 301.
L'amendement nous donne, en effet, satisfaction . C'est ce que
nous avions demandé lors du débat en commission.

Monsieur le ministre, naturellement, il y a les vins : mais
il n'y a pas que les vins . D'autres productions sont concernées
par des labels bien régionalisés. C'est pourquoi je souhaite que
l'Assemblée vote le texte de l'amendement rectifié auquel les
;tuteurs du sous-amendement n" 301 se rallient.

M. le président . La parole est à M. Feït.

M. René Feït. Monsieur le rapporteur, au début de l'amen-
dement n" 26 rectifié, au lieu de commencer par les mots : « Les
structures représentatives des producteurs de denrées s, il vau-
drait mieux écrire : « Les structures représentatives des organi-
sations interprofessionnelle régionales s ce qui revient au même,
niais l'expression « organisations interprofessionnelles régionales s
se retrouve constamment dans les textes du Sénat ou les textes
proposés par la commission . C'est une modification de forme.

L'amendement de la commission finit ainsi : les structures
représentatives ne peuvent être intégrées « sans leur consen-
tement dans une organisation interprofessionnelle différente s.
Je suppose que vous entendez par là, comme l'a dit notre collè-
gue Boyon, une organisation interprofessionnelle nationale?
Est-ce « nationale s ou non? J'aimerais des précisions.

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul-
ture.

M. le ministre de l'agriculture. Je n'ai pas du tout l'intention
de m'opposer aux labels mais, je le rappelle, ceux-ci sont une
distinction qualitative et la spécificité d'un produit peut par-
faitement être conciliable avec l'organisation économique géné-
rale, la transparence des marchés, le paiement de cotisations ou
l'information sur la mise en incubation de eertains produits.

Pour cette raison, nous avons préféré nous limiter . Person-
nellement, j'ai déjà dû faire un effort pour accepter l'amende-
nient de la commission sur les appellations d'origine : elles
dérivent d'une longue tradition, ce qui nous permet, dans cer-
tains cas, de les extraire d'une interprofession généralisée.

En revanche, si nous voulons favoriser la politique des labels,
élément intéressant de personnalisation, il ne faut pas en faire
un moyen pour sortir les produits labellisés de l'organisation
interprofessionnelle qui reste quand même un objectif . En effet,
la promotion et l'exportation passent très souvent par le regrou-
pement.

M . le président . La parole est à M. Feït.

M . René Feït. Monsieur le président, je sereis heureux que le
rapporteur inc donne son avis sur la modification de fo rme que
j'ai suggérée, pour le début de l'amendement, et me fournisse
des éclaircissements sur la signification du mot « différente s, à
la fin de ce même amendement.

M. le président . La parole est à M . le rapporteur.

M. Maurice Cornette, rapporteur . Sans que joue un quelconque
amour-propre d'auteur, je préfère de beaucoup que nous en
restions à l'expression « structures représentatives des pro-
ducteurs » . Votre rédaction risque de se révéler bien plus res-
trictive, monsieur Feït.

Quant au mot différente s, il signifie « différente » : une
autre organisation interprofessionnelle régionale, ou nationale,
bien sur.

M. le président. Le Gouvernement a présenté un sous-amende-
ment n" 323 qui tend, dans le dernier alinéa de l'amendement
n" 26 rectifié, à supprimer les mots : « ou d ' un label homo-
logué s.

M . Maurice Cornette, rapporteur. Je ne suis pas d'accord sur
ce sous-amendement.

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture.

M. le ministre de l'agriculture . Le Gouvernement est favo-
rable à l'organisation économique : nous devons éviter la « bal-
kanisation » et faciliter le regroupement des produits, je le
répète.

En revanche, pour tenir compte de la spécificité de certains
produits « personnalisés s, nous acceptons de retirer de l'orga-
nisation, à la demande des structures, les produits sous appel-
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lation contrôlée, dont l'origine géographique est bien délimitée.
Nous ne voulons pas étendre cette faculté aux produits sous
label car nous risquerions alors d'aller vers ce que j'appelle
une « balkanisation » excessive . Le regroupement de l' offre
et des disciplines nous apparaît nécessaire pour l'avenir.

M. Michel Cointat. Alors il n'y aura plus de V . D . Q . S. nou-
veaux !

M . le président. Je mets aux voix le sous-amendement n" 323
du Gouvernement.

(Le sous-amendement n'est pas adopté .)

M. le présidant . Retirez-vous le sous-amendement n'' 301,
monsieur Briane ?

M . Jean Briane. Oui, monsieur le président.

M. le président. Le sous-amendement n" 301 est retiré et
le sous-amendement n" 302 n'a plus d'objet.

Je mets aux voix le sous-amendement n" 316.

(Le sous-amendement est adapté .)

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendera 'nt n" 299.
(Le sous-amendement est adopté .)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 26 rectifié,
modifié par les sous-amendements adoptés.

(L'amendement, ainsi Modifié, est adopté .)

Article 7.

M. le président. « Art. 7 . — Il est inséré au titre II du
livre VII du code rural un article 1003-7-1 ainsi rédigé :

« Art . 1003-7-1 . — I . — Sans préjudice de l 'application des
conditions particulières résultant de dispositions spéciales du
présent titre, relèvent des régimes de protection sociale des
personnes non salariées des professions agricoles, les chefs
d'exploitation ou d'entreprise agricoles mentionnés à l'article
1060 (2", 4" et 5") qui dirigent une exploitation ou une entre-
prise dont l'importance est au moins égale ou équivalente à
la moitié de la superficie minimale d'installation définie pour
chaque département ou partie de département, par application
des articles 188-2 et 188-4, compte tenu, s'il y a lieu, des
coefficients d ' équivalence applicables aux productions agricoles
spécialisées.

« Lorsque l'importance de l'exploitation ou de l'entreprise ne
peut être appréciée selon la règle posée à l'alinéa précédent,
l'activité professionnelle dont doit justifier le chef d'exploitation
ou d'entreprise pour relever des régimes mentionnés ci-dessus
est déterminée par décret en tenant compte du temps de travail
nécessaire à la conduite de cette exploitation ou entreprise.

« II . — Par dérogation aux dispositions ci-dessus, les per-
sonnes qui dirigent une exploitation ou entreprise agricoles
ne répondant pas à la condition d'importance minimale fixée au
paragraphe I sont affiliées, sur leur demande, par décision des
conseils d'administration des caisses de mutualité sociale agri-
cole, aux régimes de protection sociale des personnes non sala-
riées des professions agricoles si elles satisfont à des conditions
de nature et de durée d'activité fixées par décret en Conseil
d'Etat . Ce décret détermine les autres mesures d'application
du présent paragraphe, en tenant compte des conditions parti-
culières d'exercice de l'activité agricole dans les régions de
montagne.

« Un rapport sur '-es décisions prises au titre de l'alinéa
précédent sera présenté chaque année au comité départemental
des prestations sociales agricoles.

« II bas . — Les personnes qui, à la date d'entrée en vigueur
de la Ioi n` du , relèvent des régimes de
protection sociale des non-salariés des professions agricoles, tout
en dirigeant des exploitations ou entreprises agricoles ne
répondant pas è la condition d'importance minimale fixée par le
paragraphe I du présent article, continuent de relever de ces
régimes sous réserve que leur activité agricole ne se réduise
pas ultérieurement dans des proportions notables ; dans ce cas,
la décision de maintien dans le régime est prise par les conseils
d'administration des caisses de mutualité sociale agricole.

« Un rapport sur les décisions prises au titre de l'alinéa pré-
cédent sera présenté chaque année au comité départemental des
prestations sociales agricoles.

« III . — Les cotisations d'allocations familiales, d'assurance
vieillesse et d'assurance maladie dues par les chefs d ' exploita-
tion ou d 'entreprise mentionnés à l'article 1060 (2 0 , 4" et 5")

ne peuvent être inférieures à des minima définis par décret;
ces minima sont progressivement alignés sur la valeur moyenne
des cotisations dont sont redevables les personnes dirigeant une
entreprise ou une exploitation agricoles dont l'importance est
égale ou équivalente à la moitié de la superficie minimale
d'installation.

« III bis . — Bénéficient d 'une exonération totale de cotisations
à l'assurance maladie des exploitants agricoles (A.M.E . X . A .),
les titulaires de la retraite de vieillesse agricole et les titulaires
de la retraite forfaitaire accordée en vertu de l'article 1122-1
du présent code, percevant l'allocation supplémentaire prévue
au livre IX du code de la sécurité sociale, lorsqu'ils ont cessé
toute activité professionnelle ou exploitent moins de trois hec-
tares, sous réserve des coefficients d'équivalence prévus à
l'article 188-4 du présent code.

« IV . — Des cotisations de solidarité peuvent être exigées
des personnes non affiliées au régime des non-salariés agricoles
et dirigeant une exploitation ou une entreprise agricoles dont
l ' importance est inférieure à celle définie au paragraphe I ci-des-
sus et supérieure à un minimum fixé par décret . Les bases de
calcul de ces cotisations sont déterminées par décret en fonction
de l'importance de l'exploitation ou de l'entreprise . »

La parole est à M . Jouve, inscrit sur l'article.

M. Jacques Jouve . Monsieur le ministre, mesdames, messieurs,
les dispositions sociales du projet, qui conservent toute leur
nocivité, vont entraîner un alourdissement considérable du poids
des cotisations sociales.

Si vous n'avez pas osé exclure tous ceux qui exploitent une
surface équivalente à une demi-S .M .I ., vous refusez les nou-
velles affiliations et faites payer la cotisation minimale pour
toute personne affiliée qui se situe au-dessous du seuil de la
demi-S .M .I.

Ainsi, 235 000 exploitants, dont 110 000 retraités et 48 000 plu-
riactifs seront exclus de la mutualité sociale agricole ou soumis
à une surcotisation.

Pour ce qui est de la protection sociale, vous constatez les
retards existants mais vous n'envisagez d'amélioration que
financée par la profession, grâce à « l'effort contribut des
assujettis w, comme le texte le précise.

A ce propos, je vous présenterai deux observations :

Premièrement la Mutualité sociale agricole prend à sa charge
tes deux tiers des retraités français alors que la population
active agricole — exploitants et salariés — qui représentait
27 p . 100 de la population active de la France en 1954, n'équi-
valait plus qu'à 9,3 p . 100 de l'ensemble des actifs en 1975.

Actuellement, 40 p . 100 des chefs d'exploitation ont entre
51 et 65 ans et 19 p . 100 ont plus de 65 ans . La simple évolu-
tion démographique provoquera dans les dix ans à venir le
départ de plus de 500 000 agriculteurs.

Cette dégradation du rapport cotisants-bénéficiaires liée à
l'exode rural est la conséquence de votre politique agricole et
e lle s'aggravera encore avec les dispositions du projet de loi
d'orientation qui nous est proposé.

Deuxièmement, il y a égalité d'effort pour la participation
des agriculteurs au financement de leur protection sociale et
pour celle des salariés de l'industrie et du commerce au finan-
cement du régime général. C'est le résultat d'une étude de la
mutualité sociale agricoie, publiée dans un de ses derniers
bulletins, où une comparaison est faite, pour 1979, entre les
efforts contributifs au titre des divers régimes de protection
sociale, compte tenu des niveaux de prestation,

Cette étude montre que les montants actuels des cotisations
des exploitants agricoles sont proches des cotisations considérées
comme « normales » par rapport aux exigences de la protection
sociale : celles-ci ne sont pas fortement éloignées de ce que
devraient payer les agriculteurs sur le revenu de leur travail.

Cependant, malgré la baisse des revenus agricoles, vous vouiez
augmenter les cotisations sociales — plus de 30 p . 100 en 1980 —
même si elles ont atteint la limite du supportable pour la
majorité des paysans, même si vous précipitez ainsi la disparition
des plus faibles.

En première lecture, votre majorité a repoussé tous les amen-
dements proposés par le groupe communiste concernant les
critères d'affiliation à la mutualité sociale agricole et la pluri-
activité, le calcul des cotisations en fonction de l'importance
de la surface, le maintien des prestations à ceux qui auront
une superficie inférieure à une demi S. M .I., la revalorisation
des retraites .
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Votre loi d'orientation confirme bien un choix antérieur en
matière de protection sociale . Ce sont les petits paysans qui
sont directement visés, tout comme les ouvriers paysans qui
essaient d'améliorer le budget familial en exploitant quelques
hectares hérités souvent de leurs parents. Quant aux récalci-
trants qui s'entêtent à vouloir survivre sur leur exploitation en
raison de la faiblesse de leur retraite, vous n'abandonnez pas
l'idée de leur retirer le bénéfice du fonds national de solidarité.

Pour nous, communistes, l'amélioration des conditions de vie
des exploitants nécessite une meilleure protection sociale de la
famille paysanne, et notamment l'attribution, en cas de maladie,
d'indemnités journalières permettant aux exploitants sans main-
d'oeuvre salariée de rémunérer un remplaçant.

Elle nécessite également le relèvement des prestations de vieil-
lesse et d'invalidité et leur indexation sur le S. M . I . C ., ainsi que
l'avancement de l'âge de la retraite.

Il est tout aussi indispensable que l'assiette des cotisations
sociales soit revisée non dans le sens de l'augmentation de la
charge des petits agriculteurs en leur faisant supporter plus
largement le coût de la protection sociale, comme le prévoit
le projet de loi, mais en tenant compte de l'évolution des
revenus des exploitants . C'est ainsi qu'on pourrait autoriser des
abattements en faveur des petites et moyennes exploitations
qui supportent des charges excessives.

Votre politique est contraire à ces objectifs . Loin d'aller vers
la parité des agriculteurs avec les autres catégories sociales,
elle accroîtra encore les inégalités tant que les exploitants n'au-
ront pas obtenu par la lutte la garantie d'un revenu agricole
en progression et de meilleures conditions de vie et de travail.

Et c'est pour cette raison que le groupe communiste votera
contre l'article 7.

M. le président. La parole est à M. Nucci.

M . Christian Nucci . L'article 7 fixe les conditions d'affiliation
au régime de protection sociale agricole . Sa rédaction appelle
de nombreuses observations de notre part.

D'abord, il retient comme seul critère la surface d ' exploita-
tion . C' est certainement, nous le reconnaissons, le système le
plus simple. Il n'est cependant pas le plus juste . C'est pour-
quoi nous souhaiterions que le revenu, qui cerne bien mieux la
réalité, soit également pris en compte.

Par ailleurs, le seuil d'une demi superficie minimum d'exploi-
tation risque d'éliminer 150 000 actifs qui comptent parmi ceux
dont le sort nous préoccupe le plus . II risque aussi d'exclure et
de nombreux jeunes qui, au moment de leur installation, ne
trouveront pas les terres nécessaires, et des veuves obligées de
conserver de faibles parcelles.

Des dérogations sont-elles possibles ? Certes, mais ne vaudrait-il
pas mieux laisser à la mutualité sociale agricole le soin d'appré-
cier les situations qu'il lui reviendra d'examiner ? Cette der-
nière, selon nous, n'a besoin d'aucun décret pour juger du
bien-fondé des requêtes qui lui sont soumises . Mais il est indis-
pensable que toutes les immatriculations dérogatoires fassent
l'objet d'une publication annuelle pour permettre un contrôle.

Il nous faudrait éviter, je crois, de compliquer la tâche de
vos services.

Ainsi que plusieurs de mes collègues l'ont déjà souligné, le
texte qui nous est soumis fait peu de cas des agriculteurs
contraints â la pluriactivité, notamment en zone de montagne ou
dans les zones défavorisées . Enfin, nous savons tous que la modu-
lation des cotisations ne tient pas compte de la réalité des situa-
tions. Il vous appartient, monsieur le ministre, d'introduire dans
ce calcul plus de justice et beaucoup plus de solidarité.

M . Louis Le Pensec. Très bien 1

M. le président . M. Cornette, rapporteur, a présenté un amen-
dement n" 27 ainsi rédigé :

« A la fin du premier alinéa du paragraphe I du texte
proposé Pour l'article 1003-7-1 du code rural, substituer
aux mots : « des articles 188-2 et 188-4 », les mots : « de
l'article 188-4 ».

La parole est à M . le rapporteur.

M. Maurice Cornette, rapporteur. Il s'agit d'un amendement
de coordination.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'agriculture . D'accord .

M . le président . Je met aux voix l'amendement n" 27.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . M . Cornette, rapporteur, a présenté un amen-
dement n" 28 ainsi rédigé :

« A la fin du premier alinéa du paragraphe I du texte
proposé pour l'article 1003-7-1 du code rural, substituer aux
mots « agricoles spécialisées », les mots : « hors sol ».

La parole est à M . le rapporteur.

M . Maurice Cornette, rapporteur. Il s'agit également d 'un amen-
dement de coordination ; il a pour objet de tenir compte de
modifications intervenues dans les dispositions relatives au
contrôle des structures, dont nous délibérerons plus tard.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'agriculture . Cet amendement n'est pas
très heureux sur le plan technique car les termes de « produc-
tions agricoles spécialisées » sont préférables à ceux de « pro-
ductions hors sol ».

ILs sont plus généraux. Ils englobent les productions hors sol
au sens strict mais aussi certaines productions animales inten-
sives qui ne sont pas, à proprement parler, des productions hors
sol .

On peut ainsi faciliter l'affiliation de certains agriculteurs
spécialisés au régime agricole.

S'agissant d'une cotisation de redistribution, il est souhaitable
de garder la terminologie retenue par l'Assemblée nationale en
première lecture et par le Sénat.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 28.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président. M. Cornette, rapporteur, a présenté un amen-
dement n" 29 ainsi rédigé :

« Après les mots : présent paragraphe », supprimer
la fin du premier alinéa du paragraphe II du texte proposé
pour l'article 1003-7-1 du code rural . »

La parole est à M. le rapporteur.

M . Maurice Cornette, rapporteur. La commission a considéré
qu'il était inutile de préciser que le décret devra tenir compte
des conditions particulières d'exercice de l'activité agricole en
région de montagne, car cela va de soi.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'agriculture . Le Gouvernement s'en remet
à la sagesse de l'Assemblée.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 29.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. M. Cornette, rapporteur, a présents un amen-
dement n" 30 ainsi rédigé :

e Supprimer le dernier alinéa du paragraphe Il du texte
proposé pour l'article 1003-7-1 du code rural. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Maurice Cornette, rapporteur. Il nous est apparu inutile de
surcharger le texte en prévoyant l'établissement d'un rapport
annuel par les conseils d'administration des caisses de mutualité
sociale agricole.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'agriculture . Le Gouvernement, en général,
est tout à fait d'avis de n'alourdir aucun texte. Mais, sur ce
point, le souci d'information peut paraître légitime.

Le Sénat a introduit la nécessité de présenter chaque année
au comité départemental des prestations sociales agricoles un
rapport sur les affiliations au régime de protection sociale obte-
nues par dérogation au critère de la moitié de la surface mini-
mum d'installation . Cette disposition est utile. Elle est justifiée,
car elle constitue le corollaire de cette liberté d'action désormais
accordée aux conseils d'administration des caisses pour accep-
ter des dérogations .
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En raison des répercussions de ces décisions sur le plan des
cotisations n omme dans d'autres domaines, il parait légitime
que les organisations agricoles professionnelles et syndicales
qui siègent dans les comités départementaux des prestations
sociales agricoles soient tenues informées.

Le Gouvernement est donc plutôt défavorable à l'amendement
n" 30.

M . le président. La parole est à M . Claude Michel.

M. Claude Michel . Le groupe socialiste est également contre
l'amendement n° 30. Que des dérogations soient laissées à
l'appréciation unique des caisses départementales de la mutualité
sociale agricole justifie, à son avis, la présentation d'un rapport.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 30.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président . M. Cornette, rapporteur, et M . de Branche
ont présenté un amendement n" 31 ainsi rédigé :

a Dans le premier alinéa du paragraphe II bis du texte
proposé pour l'article 1003-7-1 du code rural, substituer

' au mot : a notables a les mots : « précisées par décret r.

La parole est à M . le rapporteur.

M . Maurice Cornette, rapporteur . Cet amendement, qui concerne
les adhérents de la mutualité sociale agricole, se justifie par
son texte même.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'agriculture . Il est favorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 31.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. M. Cornette, rapporteur, a présenté un amen-
dement n" 32 ainsi rédigé :

Supprimer le dernier alinéa du paragraphe II bis du
texte proposé pour l'article 1003-7-1 du code rural. »

La parole est à M. le rapporteur.

M . Maurice Cornette, rapporteur . Il est apparu à la commis-
sion que la procédure prévue par le dernier alinéa du para-
graphe II bis du texte proposé pour l'article 1003-7-1 du code
rural était d'une efficacité douteuse.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre de l'agriculture. Pour les mêmes raisons que
celles que j'ai indiquées tout à l'heure, la procédure du rapport
devant les comités départementaux des prestations sociales_
agricoles me paraît, du moins pour les premières années,
utile et justifiée, compte tenu du pouvoir plus étendu donné
par le Sénat aux conseils d'administration des caisses de la
mutualité agricole.

Aussi le Gouvernement est-il défavorable à l ' amendement
n" 32.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 32.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président. MM. Pasty, Raynal et Hunault ont présenté
un amendement n" 44 ainsi rédigé :

« Supprimer la seconde phrase du paragraphe III de
l'article 7 . »

La parole est à M. Pasty.

M. Jean-Claude Pasty . La notion de valeur moyenne de cotisa-
tion, introduite par le Sénat, conduirait pratiquement à la déter-
mination de cotisations moyennes nationales . Ce dispositif semble
inéquitable et s'éloigne, de surcroît, de l'esprit du projet initial.

La fixation de cotisations minimales avait pour objectif de ne
pas garantir aux agriculteurs disposant d'une surface inférieure
à une demi S . M .I. une protection sociale sans effort financier
suffisant, la référence à la notion de demi-S. M. I. laissant sup-
poser une appréciation locale de la situation.

La rédaction du Sénat ne va pas dans ce sens . En effet, la
notion de valeur moyenne des cotisations conduira, dans certains
départements pauvres, à faire acquitter des cotisations sociales
supérieures à celles correspondant à la demi S .M.I .

D'après les calculs qui ont été effectués, la cotisation mini-
male s'établirait actuellement, si l'on retenait la notion de
moyenne nationale, à 27'78 francs, alors qu'elle n'est, calculée
sur la demi S .M.I. d'un département comme la Savoie, que
de 1 399 francs . Si la rédaction du Sénat était retenue, la cotisa-
tion minimale imposée aux agriculteurs de ce département serait
donc très supérieure . Inversement, -dans les départements à
revenu cadastral élevé, comme le Maine-et-Loire ou la Somme,
les cotisations minimales seraient très inférieures à ce que don-
nerait actuellement une cotisation calculée sur une exploitation
égale à une demi S.M.I. Pour cet ensemble de raisons, je vous
propose de revenir au texte voté en première lecture par notre
assemblée.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Maurice Cornette, rapporteur . Avis favorable !

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'agriculture . Le membre de phrase introduit
par le Sénat risquant d'être d'une interprétation difficile et de
provoquer la confusion dans le calcul des cotisations, le Gouver-
nement est favorable à l'amendement n" 44 de M . Pasty.

M . le président . La parole est à M. Bouvard.

M . Loïe Bouvard. Monsieur le président, vous est-il possible
d 'appeler maintenant les amendements n"' 254 et 253 qui portent
sur le même sujet ?

M. le président. Monsieur Bouvard, si l'amendement n" 44 était
adopté, vos amendements deviendraient sans objet.

M . Loïe Bouvard . C'est pourquoi je demande qu'on puisse
en discuter avant ce vote.

M. le président Je suis, en effet, également saisi de deux
amendements n"' 254 et 253 présentés par M . Bouvard et
M . Le Cabellec.

L'amendement n° 254 est ainsi rédigé :
« Dans le paragraphe III du texte proposé pour l'arti-

cle 1003-7-1 du code rural, après les mots : a valeur
moyenne s, insérer les mots : « par département ou par
région naturelle s.

L'amendement n" 253 est ainsi rédigé :

a A la fin du paragraphe III du texte proposé pour l'arti-
cle 1003-7-1 du code rural, substituer aux mots : e à la
moitié s, les mots : e au tiers s.

La parole est à M. Bouvard.

M. Loïe Bouvard. J'abonde dans le sens de M. Pasty mais,
plutôt que de recourir à la solution qu'il propose, je préfère
retenir la notion introduite par le Sénat et qui consiste à aligner
progressivement les minima sur la valeur moyenne des coti-
sations . J'ajoute que le décret n'irait pas forcément dans ce
sens.

M . Pasty a évoqué l'inégalité des cotisations selon les dépar-
tements . L'adoption de mon amendement n° 254 permettrait
précisément de la réduire.

Quant à l'amendement n° 253, qui vise à remplacer la notion
de demi S.M.I . par celle dé tiers de S. M.I ., il tend à fixer
des garde-fous et donc à accroître la protection des petits agri-
culteurs.

M . Girardot et les membres du groupe communiste ont pré-
senté un amendement n° 139 ainsi rédigé :

a Supprimer le paragraphe III bis nouveau de l'arti-
cle 7 . e

La parole est à M. Girardot.

M . Pierre Girardot . Nous proposons la suppression de la dis-
position introduite par le Sénat parce qu'elle procède d'une
logique que nous avons combattue, et avec quelque succès.

Nous nous sommes opposés à la suppression du bénéfice du
fonds national de solidarité pour les agriculteurs retraités qui
continuent d'exploiter. En effet, ce n'est pas en créant des

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 44.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. En conséquence, les amendements n"' 254
et 253 n'ont plus d'objet .
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difficultés supplémentaires à de vieux travailleurs qui n'ont pas
ménagé leur peine et méritent autre chose que les rigueurs de
la loi, que nous allons résoudre le problème de la disponibilité
du foncier.

Au contraire, nous avons proposé des incitations plus impor-
tantes et, en particulier, des revenus suffisants pour assurer dans
de bonnes conditions l'organisation d'une retraite sans activité
professionnelle.

Lors du débat en première lecture et dans la discussion bud-
gétaire des députés de la majorité avaient envisagé de rendre
rétroactives les dispositions de la Ioi de finances pour 1979.

Vous n'avez pas osé, cette fois, refaire cette proposition et
j'y vois un succès, du moins provisoire, de notre opposition.

M. Charles Fèvre. Ben voyons!

M . Pierre Girardot. Je ne doute pas que le mauvais coup serait
commis dès que la situation politique vous le permettrait sans
trop de risques . Sans doute estimez-vous que le méconten-
tement est assez grand pour ne pas créer de nouvelles raisons
de l'accroître . C'est pourquoi au lieu de supprimer le bénéfice
du F . N. S ., vous vous limitez à instaurer des cotisations pour
ceux qui continueront d'exploiter.

Cette disposition qui se veut incitatrice aboutit, sans créer
les conditions de départ que nous estimons nécessaires, à faire
pression sur des agriculteurs qui n'ont pas les revenus suffi-
sants pour se passer des maigres résultats que leur apporte
l'exploitation. C'est pourquoi nous la rejetons.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Maurice Cornette, rapporteur. _ Cet amendement a pour
objet de supprimer une disposition nouvelle qui a été introduite
par le Sénat et qui ajoute une nouvelle condition à celles qui
sont déjà exigées pour bénéficier de l'exonération totale des
cotisations maladie.

Jusqu'ici il fallait, pour profiter de cette mesure, être titu-
laire d'une retraite de vieillesse agricole et percevoir l'alloca-
tion supplémentaire du fonds national de solidarité.

Le Sénat a ajouté qu'il faudra en outre avoir cessé toute
activité professionnelle . La commission a estimé que cette dis-
position devait être maintenue car elle est conforme à l'objectif
de la libération des terres au profit de jeunes agriculteurs
désireux de s'installer.

Elle a donc donné un avis défavorable à l'adoption de cet
amendement.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement y est défa-
vorable pour les mêmes raisons.

M . le président . La parole est à M. Girardot.

M. Pierre Girardot. Ces dispositions introduites par le Sénat
se rapportent plus particulièrement à de vieux agriculteurs qui
exploitent moins de trois hectares . Pour la plupart d'entre eux
la continuation de l'exploitation est une nécessité.

La rédaction du texte est habile : c'est un piège pour le Par-
lement et une fausse fenêtre pour les lecteurs.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 139.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président. MM . Claude Michel, Cellard, Emmanueili, Gui-
dont, Mme Jacq, MM . Nucci, Huguet, Joxe, Le Pensec, Pierret,
Laborde, Pistre, Besson et les membres du groupe socialiste et
apparentés, ont présenté un amendement n° 208 ainsi rédigé :

«Compléter le paragraphe III bis nouveau de l'article 7
par• le nouvel alinéa suivant :

e L'article 20 de l'ordonnance n" 67-707 du 21 août 1967,
ratifiée et modifiée par la loi n° 68-698 du 31 juillet 1968
est abrogé . s

La parole est à M . Claude Michel.

M . Claude Michel . Pendant longtemps, les prestations maladie
versées aux agriculteurs ont été . très nettement insuffisantes.
Ces derniers se sont donc tournés vers des mutuelles qui jouent
un rôle très important sur le plan social . Les paysans ,français
sont d'ailleurs fondamentalement mutualistes .

Or le 15 janvier dernier est paru un décret portant appli-
cation du ticket modérateur d'ordre public de 5 p. 100 . Ce texte
touche vingt millioi:s de Français, adhérents de mutuelles, dont
de nombreux agriculteurs.

Cette mesure est, à nos yeux, injuste, car chaque citoyen doit
avoir la possibilité de s'assurer, surtout en matière de santé.
De surcroît, son efficacité n'est pas démontrée . Les assurances
privées garderont la possibilité de couvrir les dépassements de
tarifs sans limitation.

C'est pourquoi nous estimons que l'examen des dispositions
sociales du projet de loi d'orientation fournit l'occasion de
supprimer l'article 20 de l'ordonnance du 21 août 1967 et,
par voie de conséquence, le décret du 15 janvier 1980 qui frappe
très injustement les agriculteurs et tous les assujettis aux
régimes sociaux obligatoires.

M . le président. Quel est l'avis de la commission?

M . Maurice Cornette, rapporteur . Cet amendement, qui concerne
l'ensemble des assurés sociaux, quelle que soit leur catégorie,
sort manifestement du cadre du projet de loi d'orientation
agricole.

Aussi, monsieur le président, je demande, en application de
l'article 98, alinéa 5, du règlement, que l'Assemblée soit appelée
à statuer sur sa recevabilité.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre de l'agriculture . Comme vient de l'indiquer
M . le rapporteur, la proposition de M. Claude Michel déborde le
cadre de notre débat puisqu'elle concerne tous les régimes de
sécurité sociale.

Par ailleurs, je rappelle qu'au cours de cette session, l'Assem-
blée doit ouvrir un débat sur les problèmes de sécurité sociale.

Je demande donc, moi aussi, l'application de l'article 98, ali-
néa 5, du règlement.

M . le président . La parole est à M. Claude Michel.

M . Claude Michel . Je ne peux laisser dire, monsieur le rap-
porteur, que notre amendement n" 208 ne concerne pas la loi
d'orientation agricole, et plus précisément sOn volet social, car
tous les agriculteurs sont concernés par le décret du 15 jan-
vier 1930. Certes, d'autres catégories professionnelles le sont
aussi, mais nous avons à définir, dans le cadre du texte que
nous examinons, le type de protection sociale dont nous voulons
doter les agriculteurs.

Au lendemain de la publication du décret du 15 janvier dernier,
la plupart de mes collègues se sont engagés nettement à en
demander l'abrogation . Pourquoi ne pas commencer dès ce soir
à régler le sort des agriculteurs ? Nous aurons l'occasion, ulté-
rieurement, d'étudier le cas des autres catégories. (Applaudis-
sements sur les bancs des socialistes.)

M. le président. En application de l'article 98, alinéa 5, du
règlement, je consulte l'Assemblée sur la recevabilité de l'amen-
dement n" 208.

Je suis saisi par le groupe socialiste d'une demande de scrutin
public.

Le scrutin va être annoncé dans le Palais.
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président. Je prie Mmes et MM. les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.

(II est procédé au scrutin.)

M . le président . Personne ne demande plus à voter? . ..

Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 489
Nombre de suffrages exprimés	 486
Majorité absolue	 244

Pour l'adoption	 202
Con' e	 284

L'Assemblée nationale déclare que l'amendement n" 208 n'est
pas recevable.

M. Christian Nucci . Des paroles aux actes, il y a un fossé !

M. Raoul Bayou. Les agriculteurs apprécieront !
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Si je comprends l' inspiration de ces amendements, je tiens
M. le président . Personne ne demande plus la p arole 7 . .. à

	

souligner

	

que

	

les

	

dispositions

	

du

	

code

	

rural

	

relatives

	

aux
Je mets aux voix l'article 7,

	

modifié par les amendements terres incultes sont

	

difficilement

	

applicables . Qu'est-ce

	

qu'une
adoptés . terre inculte ? Qui

	

peut définir cette notion ? A cet égard, le
rôle des élus locaux est primordial.

(L'article

	

7, ainsi modifié, est

	

adopté .)
Alors que nous n'avons pas pu, faute d'une aide suffisante

Article 7 bis . au

	

niveau

	

local,

	

appliquer

	

un

	

texte

	

assez

	

e dur s,

	

il

	

sera
u fortiori encore plus difficile de mettre en oeuvre les dispo-

le président . Le Sénat a supprimé l'article 7 bis.M. sitions contenues

	

dans

	

les

	

deux

	

amendements

	

en

	

discussion.
Mais, soucieux de ne pas contrarier la poursuite d'un objectif,Je suis saisi de deux amendements identiques, n"' 33 et 255. qui est aussi le mien, je m'en remets, une fois de plus, à la

L'amendement n" 33 est présenté par M.

	

Cornette, ràppor- sagesse de l 'Assemblée.
teur ; l'amendement n"

	

255

	

est

	

présenté par

	

MM .

	

Bouvard, Le sous-amendement n"

	

273 présenté

	

par M .

	

Girardot

	

meet Kergueris.Le Cabellec, Chapel parait superfétatoire car la loi de janvier

	

1978, à laquelle 'se
Ces amendements sont ainsi

	

rédigés : réfère

	

l'article

	

7 bis

	

du

	

projet

	

de

	

loi

	

d'orientation

	

agricole,
a Rétablir l'article 7 bis dans le texte suivant : prévoit toutes

	

précautions

	

nécessaires

	

pour

	

éviter

	

que

	

ne

	

se
réalise ce que craignent les auteurs de sous-amendement.e Nonobstant

	

toute

	

disposition

	

législative

	

contraire,

	

les
terres incultes récupérables telles que définies au chapitre 5
du titre premier du livre premier du code rural, sont prises
en considération pour la détermination de l'assiette des
cotisations sociales que doivent acquitter les personnes rele-
vant du régime agricole de protection sociale au titre de
l'article 1003-7-1 du même code . Les cotisations sont dues
par l'exploitant ou, à défaut, par le propriétaire . Elles sont
calculées sur la base du revenu cadastral des terres de
première catégorie de la zone concernée.

e Les modalités d ' application de cet article seront fixées
par décret. »

Sur l'amendement n" 33, je suis saisi d'un sous-amendement
n" 273, présenté par M . Girardot et les membres du groupe
communiste, et ainsi rédigé :

e Après le premier alinéa de l'amendement n" 33, insérer
le nouvel alinéa suivant:

« Les dispositions de cet article ne sont pas applicables
aux terres ayant fait l'objet d'une proposition publique
de vente ou de location restée infructueuse.

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n" 33.

M . Maurice Cornette, rapporteur. L'article 7 bis vise la prise
en compte ales terres incultes dans l'assiette des cotisations aux
régimes-sociaux.

La commission vous demande rie reprendre cet article que
le Sénat a malencontreusement supprimé.

M. le président. La parole est à M. Girardot, pour soutenir
le sous-amendement n" 273.

M. Pierre Girardot . Dans certaines régions de montagne,"
il est difficile de trouver preneur pour la mise en valeur des
terres. Dans bien des cas, il s'agit d'exploitants âgés qui ne
veulent plus continuer à exploiter -l'ensemble de leurs terres,
dont certaines sont de mauv lise qualité . Il serait profon-
dément injuste de pénaliser ces exploitants en classant leurs
terres en première catégorie.

M. le président . La parole est à M. Bouvard, pour défendre
l'amendement n" 255.

M . Loïe Bouvard. Nous voudrions que toutes les terres incultes
récupérables puissent être prises en compte pour asseoir les
cotisations.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur le sous-
amendement n" 273 ?

M . Maurice Cornette, rapporteur. La commission n'a pas
examiné ce sous-amendement.

J'estime qu'il introduirait une restriction à la prise en compte
des terres incultes dans l'assiette des cotisations sociales.
De plus, il me parait difficilement applicable . Qu'est-ce qu' e une
proposition publique ' de vente A ? Les terres visées par le sous-
amendement de M . Gille—dot me semblent se placer en dehors
du cadre de notre amendement qui ne concerne que les terres
incultes récupérables.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur les
amendements n"° 33, 255 et sur le sous-amendement n" 273 ?

M . le ministre de l'agriculture. En première lecture, sur
cette question, je m'en états remis à la sagesse des parlemen-
taires ; tant à l'Assemblée qu'au Sénat . Ce soir, ma position sera
la m'émet

M . le président. Je mets aux voix le sous-amendement n" 273.

(Le sous-amendement n'est pas adopté .)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 33.

(L'amendement est adopté.)

M . le président . En conséquence, l'article 7 bis est ainsi réta-
bli et l'amendement n" 255 se trouve satisfait.

Article 8.

M. le président. e Art. 8 . — I . — Le 1" du I de l'article
1106-1 du code rural est abrogé et remplacé par les dispo-
sitions suivantes:

e 1" Aux chefs d'exploitation ou d'entreprise agricoles men-
tionnés à l'article 1060 (2", 4" et 5") à condition que l'exploi-
tation ou l'entreprise soit située sur le territoire métropoli-
tain et qu ' elle ait au moins l'importance définie au I de l'article
1003-7-1, sous réserve des dérogations visées aux paragraphes II
et Il bis du même article . »

e I bis. Les dispositions du 1" du I de l'article 1106-7
du code rural sont abrogées.

e II . — Au 1" du II de l'article 1106-7 du code rural, les
mots : e une surface inférieure à la moitié de l'exploitation
type ouvrant droit à l'intégralité des allocations familiales
agricoles s sont remplacés par les mots : e une surface infé-
rieure à celle définie au I de l'article 1003-7-1 s.

e III . — La dernière phrase du cinquième alinéa de l'article
1110 du code rural est abrogée.

e IV . — (Supprimé .) »

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 8.

(L'article 8 est adopté.)

Article 9.

M . le président. e Art . 9. — I. — Les retraites des exploitants
agricoles sont progressivement revalorisées et adaptées en vue
de garantir, à durée et effort de cotisation comparables, des
prestations de même niveau que celles qui sont servies par
le régime général de la sécurité sociale ou par les régimes
de hase des professions artisanales ou des professions indus-
trielles et commerciales.

e A cette fin, les retraites sont progressivement revalorisées
en fonction de l'effort contributif demandé aux assujettis.
La parité sera également recherchée pour le secteur de l'action
sociale en direction des familles et des personnes âgées dépen-
dant du régime des prestations sociales agricoles.

« II . — Les dix premiers alinéas de l'article 1121 et l'arti-
cle 1142-5 du code rural sont remplacés par les dispositions
suivantes :

e Les chefs d'exploitation ou d'entreprise agricoles qui ont
exercé à titre exclusif ou à titre principal une activité non
salariée agricole, ont droit à une retraite qui comprend :

e 1" Une retraite forfaitaire dont le montant maximal,
attribué pour vingt-cinq années d'activités au moins, est égal
à celui que fixe l'article 1116 du présent code pour l'allocation
de vieillesse . Lorsque la durée d'activité a été inférieure à
vingt-cinq ans, le montant de la retraite forfaitaire est calculé
proportionnellement à cette durée ;
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« 2° Une retraite proportionnelle dont le montant est calculé
en fonction des cotisations versées en application du 1" b) de
l ' article 1123 ainsi que la durée d'assurance et qui est rivale .
risée chaque année suivant les coefficients fixés en application
de l'article L. 344 du code de la sécurité sociale.

« Le total de la retraite forfaitaire et de la retraite proportion-
nelle ne peut dépasser un montant qui est fixé en fonction du
nombre d'annuités des intéressés et par référence au montant
des retraites servies par le régime général de la sécurité
sociale.

« Les conditions d'application des dispositions ci-dessus sont
fixées par décret en Conseil d'Etat ;

« 3" Une retraite complémentaire facultative, dont le régime
sera fixé par décret par analogie au régime complémentaire
facultatif d'assurance vieillesse des travailleurs non salariés
des professions industrielles et commerciales . »

« lI bis. — 1" Au quatrième alinéa de l'article 1110 du code
rural, les mots « pendant quinze ans au moins » sont
supprimés, ainsi qu ' au premier alinéa de l'article 1142-3 dudit
code, les mots : e s'ils justifient de quinze ans au moins
d'activité professionnelle agricole ».

« 2" Au premier alinéa de l'article 1122 du code rural,
les mots : e et qui justifie avoir acquitté au moins cinq années
de cotisations » sont supprimés.

e 3" Le premier alinéa de l'article 1122-1 du code rural est
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes :

« Sans préjudice de l'application de l'article 1122 deuxième
et troisième alinéa du présent code, ont droit à la retraite
forfaitaire prévue à l'article 1121, 1", et dans les mêmes condi-
tions, à l'âge de soixante-cinq ans ou de soixante ans en cas
d'inaptitude au travail, les membres de la famille du chef d ' ex-
ploitation qui ont satisfait à toutes les prescriptions du chapi-
tre IV du titre II du livre VII du présent code . »

e Au deuxième alinéa du même article, les mots : « à une
retraite de réversion dont le montant est égal à celui fixé à
l'article 1116 » sont remplacés par les mots : « à une retraite
de réversion d' un montant égal à celui de la retraite forfai-
taire dont bénéficiait ou aurait pu bénéficier l'assuré ».

e 4" Les modalités d'application du présent paragraphe et
notamment les conditions dans lesquelles les années d'activité
exercées avant l'entrée en vigueur de la présente loi sont pri-
ses en compte pour le calcul de la retraite forfaitaire, sont
déterminées par décret en Conseil d'Etat.

e III . — Il est inséré au code rural un article 1121-1 ainsi
rédigé :

« Art . 1121-1. — Les personnes ayant exercé, concurremment
avec une activité salariée, une activité non salariée agricole ne
présentant qu'un caractère accessoire peuvent seulement pré-
tendre à la retraite proportionnelle . Toutefois, dans les zones
de montagne et à titre transitoire, les intéressés ayant à la
date de la promulgation de la loi n"

	

du
plus de cinquante-cinq ans et au moins quinze ans de cotisations,
conserveront leurs droits à la retraite de base comme antérieu-
rement.

« Le conjoint survivant des personnes visées au premier ali-
néa a droit, s'il n 'est pas lui-même bénéficiaire d ' un avantage
au titre d'un régime de sécurité sociale, et s ' il satisfait à des
conditions d'âge, de ressources personnelles et de durée du
mariage fixées par décret, à une retraite de réversion dont le
montant est égal à un pourcentage fixé par voie réglementaire
de la retraite proportionnelle dont bénéficiait ou aurait pu
bénéficier l'assuré . e

« IV . — Le a du 1° de l'article 1123 du code rural est rem-
placé par les dispositions suivantes :

« a) L' une à la charge de chaque membre non salarié âgé
d ' au moins dix-huit ans dépendant du régime, à l'exception des
chefs d'exploitation définis à l'article 1121-1 et des titulaires
soit d'une allocation, pension ou rente de vieillesse, soit d'une
retraite, âgés d'au moins soixante-cinq ans, ou de soixante ans
en-. cas d'inaptitude au travail, et de leurs conjoints . »

« V. — La première phrase de l'article 1124 du code rural
est remplacée par les dispositions suivantes :

« La cotisation prévue au 1° a) . de l'article 1123 s'aie sui-
vant l'importance et . la "nature des exploitations ou .des entre-
prises agricoles ; elle est fixée par décret. s

t VI . — (Supprimé .)

« VII. — Au livre VII, titre II, chapitres IV et IV-I du code_
rural, les mots : « retraite forfaitaire » sont substitués aux
mots : « retraite de base », et les mots : e retraite proportion-
nelle » sont substitués aux mots . e retraite complémentaire ».

« VIII . — Le premier alinéa du paragraphe II de l 'article
1106-1 du code rural est complété par une phrase ainsi récligée

« Toutefois, les personnes visées au deuxième alinéa de l ' ar-
ticle 6 du décret n" 61-294 du 31 mars 1961 susvisé peuvent
solliciter sans condition, auprès du régime institué par le pré-
sent chapitre, le bénéfice des dispositions de la loi n" 77-773
du 12 juillet 1977 . »

La parole est à M. Boyon, inscrit sur l'article.

M. Jacques Boyon. J'ai demandé à intervenir sur cet article 9,
faute de pouvoir défendre un amendement dont le dépôt a,
malheureusement, été refusé.

Cet amendement portait sur un sujet qui préoccupe un très
grand nombre d'agriculteurs et plus particulièrement d'agri-
cultrices, à savoir la réversion de la retraite proportionnelle.

Chacun sait dans cette assemblée que les conjoints d'exploi-
tants agricoles bénéficient de la réversion de la retraite propor-
tionnelle dans des conditions de droit commun, Cette réversion
porte sur la moitié des droits qui sont acquis par le chef d'ex-
ploitation et les conjoints en bénéficient sans que les assujettis
aient à acquitter une cotisation particulière.

De ce fait, le conjoint de l'exploitant, lorsqu'iI a participé
de manière active et permanente à la marche de l'exploitation,
n'est pas mieux traité que le conjoint qui n'a pas travaillé . Lors-
qu'il n'a pas acquis des droits propres à pension, il peut donc
se trouver, dans certains cas, après le décès du chef d'exploi-
tation, dans une situation difficile, ce qui est d'autant plus
injuste que les droits ont été acquis grâce au travail accompli
pendant de longues années par l'exploitant et son conjoint.

J'avais donc déposé un amendement qui avait pour objet
d'ouvrir aux exploitants la faculté de faire bénéficier leur
conjoint de la réversibilité totale des droits à la retraite pro-
portionnelle . Il en résultait évidemment une charge supplémen-
taire que, pour ne pas tomber sous le coup de l'article 40 de la
Constitution, j'avais proposé de couvrir par une cotisation
additionnelle.

L'amendement. n'ayant pas pu être déposé, il - ne sera pas
discuté, mais j'aimerais connaitre le point de vue du Gouver-
nement sur cette affaire.

Certes, d'autres systèmes étaient possibles . Certains avaient
pensé partager les points acquis entre l'exploitant et son conjoint
sans augmenter les cotisations. D'autres avaient envisagé d'at-
tribuer en quelque sorte des points dédoublés moyennant une
cotisation doublée. Mais l'inconvénient" de ces deux systèmes
était d'ouvrir des droits propres au conjoint avec le risque de
modifier les données de la compensation démographique entre
régimes sociaux.

P. me semble donc préférable de s'orienter vers une formule
optionnelle — je le répète — dont le financement serait assuré
par une cotisation additionnelle qui couvrirait, en fait, le risque
d'ouverture des droits à cette réversion complémentaire.

J'imagine que M . le ministre de l'agriculture nous répondra
qu'il a d'autres priorités dans le domaine social, en particulier
celle de l'harmonisation des prestations du régime vieillesse par
rapport aux autres régimes sociaux. Je ne le contesterai pas,
mais dans le domaine de la retraite proportionnelle, il me
semble qu'il existe une injustice qu'on ne saurait laisser sub-
sister trop longtemps et à laquelle il convient de remédier
rapidement en apportant des améliorations qui sont très
attendues.

M. le président. La parole est à M . Besson.

M . Louis Besson. Avant d'aborder les amendements à l ' article 9,
je me réjouis de voir le Sénat bénéficier d'une certaine libéralité
que l'on aimerait voir étendue à notre assemblée . En effet, le
deuxième alinéa de l'article 9, inscrit en italique sur le tableau
comparatif, prévoit une recherche de parité dans le secteur de
l'action sociale en direction des familles et des personnes âgées
dépendant du régime des prestations sociales agricoles.

Pour notre part, nous avions déposé un amendement qui allait
précisément dans ce sens mais qui a été frappé par l'article 40
de la Constitution et dont nous n'avons pu, par conséquent,
discuter.

Monsieur le ministre, dans la mesure où cet amendement a
été adopté par le Sénat, entendez-vous bien permettre que cette
parité soit atteinte dans le secteur de l 'action sociale où des
services, en particulier des services à domicile pour les per-
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sonnes âgées ou les familles, sont financés par les prestations
extra-légales . Cela impliquerait qu'un dispositif analogue à celui
du B .A .P . S . A . pour les prestations légales soit mis en oeuvre
pour les prestations extra-légales.

Les bureaux d 'aide sociale et les services privés d'aide ména-
gère à domicile connaissent de grandes difficultés car ils n'ont
pas, pour les ressortissants des caisses de mutualité sociale agri-
cole, les mêmes facilités que pour d'autres ressortissants . Leur
gestion s'en trouve compliquée et, dans certains cas, ils ne
peuvent pas rendre à certaines familles d 'agriculteurs les ser-
vices dont celles-ci ont besoin.

Je souhaiterais que M. le ministre puisse nous dire si ce qui
a été voté par le Sénat est de l'ordre du voeu pieux ou s'il entend
accompagner cette disposition des moyens qui permettront aux
services d'aide ménagère à domicile de satisfaire les besoins du
monde agricole, qu'il s'agisse des familles ou des personnes
âgées.

M. le président . La parole est à M . le ministre de l'agriculture.

M . le ministre de l'agriculture . Alors que le poids des cotisa-
tions sociales n'est pas sans effet sur le revenu des agriculteurs
et sur la situation de l'emploi, chacun est conscient de la néces-
sité de modérer l'évolution de ces cotisations . Nous avons donc
le devoir de hiérarchiser les priorités pour les prochaines
années. Cette hiérarchie devrait être, me semble-t-il, la sui-
vante : amélioration de la retraite, amélioration de la retraite
complémentaire, ce qui aura des conséquences sur la situation
des veuves dont se préoccupe M. Boyon, et, enfin accroisse-
ment de l'action sanitaire et sociale.

Mais le domaine de l'action sociale est illimité, et en faire une
prestation légale serait prendre une voie dangereuse . Ce que
nous souhaitons, c'est donner plus de responsabilités aux caisses.
En 1980, nous nous sommes d'ailleurs engagés dans cette voie,
à la demande de l'Assemblée, puisque nous avons accordé sur
les fonds communs une aide de treize millions de francs au
fonds d'action sanitaire et sociale des caisses de mutualité
sociale agricole pour leur permettre de pousser plus loin leur
action.

Je dois également rappeler que nous avons fait beaucoup de
chemin depuis quelques années en ce qui concerne les presta-
tions de vieillesse . Celles-ci sont en effet passées, entre 1974 et
1980, de 7 à 21 milliards de francs dans les budgets de la
mutualité sociale agricole et du ministère de l'agriculture . Cela
représente, pour les seules prestations de vieillesse, un peu
plus de 25 p. 100 de la valeur ajoutée agricole française . Dans
de nombreux départements, les prestations de la mutualité
sociale agricole atteignent 50 p 100 de la valeur ajoutée agri-
cole.

J'ajoute que ce passage de 7 à 21 milliards de francs repré-
sente, pour 1 800 000 personnes retraitées du monde agricole —
elles sont pratiquement aussi nombreuses que les personnes acti-
ves — une amélioration du pouvoir d'achat de 70 p 100 en sept
ans . Dans le même temps, les cotisations de vieillesse payées
par les agriculteurs n'ont, compte tenu de la compensation
démographique et de la solidarité nécessaire, augmenté que
de 1 milliard de francs.

Ces chiffres — augmentation de 14 milliards de francs des
prestations, pour une augmentation de 1 milliard des cotisa-
tions — traduisent la volonté du Président de la République de
revaloriser la situation des personnes âgées . Tous les élus locaux
qui ici, comme moi, sont confrontés à la réalité, savent que ces
augmentations ont entraîné une transformation de la condition
des personnes âgées en milieu rural.

Pour l'avenir, il faudra parvenir à l'harmonisation et intégrer
d'autres données . Mais, de grâce, soyons extrêmement prudents
en matière d'évolution des taux des cotisations sociales si nous
voulons défendre l'emploi et, par là même, éviter un prélève-
ment obligatoire de plus en plus lourd . En effet, cet alourdis-
sement interdirait toute augmentation des revenus directs, ce
qui ne nous permettrait pas de laisser le maximum de liberté et
d'autonomie à l'individu.

M . le président. M . Cornette, rapporteur, a présenté un amen-
dement n" 34 ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le début de la première phrase du deuxième
alinéa du paragraphe I de l'article 9 :

« Cette revalorisation sera fonction . . . r' (le reste sans
changement).

La parole est à M. le rapporteur.

M . Maurice Cornette, rapporteur. Cet amendement d'ordre
rédactionnel tend à éviter, au début du deuxième alinéa, la
répétition de termes qui figurent au début de l'alinéa pré-
cédent .

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement est favo-
rable.

M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n" 34.
(L ' amendement est adopté.)

M . le président. Le Gouvernement a présenté un amende-
ment n" 113 ainsi rédigé :

« I . — Compléter le paragraphe I de l'article 9 par le
nouvel alinéa suivant :

« Au terme de l'harmonisation prévue au premier alinéa,
un décret pourra instituer un régime facultatif d'assu-
rance vieillesse complémentaire constitué par analogie avec
celui des travailleurs non salariés des professions indus-
trielles et commerciales . »

« Ii . — En conséquence, supprimer le dernier alinéa (3")
du paragraphe II du même article . »

La parole est à M. le ministre de l'agriculture.

M. le ministre de l'agriculture. Cet amendement prévoit la
possibilité, à l'issue du processus d'harmonisation des retraites
agricoles avec celles qui sont servies par le régime général,
d ' instituer un régime facultatif de retraite complémentaire.

L ' Assemblée nationale s'était posé le problème de l'institu-
tion d'un régime de retraite complémentaire, à la suite de
l'amendement de M . Dousset . Toutefois, certains orateurs avaient,
comme moi, souligné que la création d'un tel régime apparais-
sait prématurée dans la mesure où le régime de base n'avait
pas encore atteint son rythme de croisière et où un régime
de cette nature, qui n'aurait nécessairement qu'une base très
étroite, risquerait d'être très rapidement déséquilibré.

Pour ces raisons, l'Assemblée avait repoussé l ' amendement
prévoyant l' institution d'un tel régime.

En revanche, le Sénat a souhaité prévoir la possibilité de
créer un régime de retraite complémentaire . L'amendement que
vous propose le Gouvernement tend à concilier les préoccupa-
tions de l 'Assemblée et du Sénat . Dans un esprit constructif,
il pose le principe de l 'institution d'un régime facultatif d'assu-
rance vieillesse complémentaire, en précisant que cette création
pourra intervenir à l'issue du processus d'harmonisation du
régime de base.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Maurice Cornette, rapporteur. La commission a émis un
avis favorable.

M. le président. La parole est à M. Pistre.

M. Charles Pistre. Les socialistes sont opposés à l'amendement
du Gouvernement, car il leur parait à la fois dangereux et
mal adapté.

Il est dangereux parce que le système proposé ne pourrait
concerner en aucune façon les petits et les moyens exploitants,
qui ne peuvent déjà, bien souvent, plus faire face aux charges
sociales actuelles.

Il est, en outre, mal adapté, car il nous semble préférable de
modifier l'assiette des cotisations pour que ceux qui peuvent
payer davantage fassent un effort accru pour le financement
du régime obligatoire de façon à alléger la charge des autres.

M. le président . La parole est à M . Bouvard.

M. Loïc Bouvard . L'amendement n" 256 que j'avais déposé
sur cet article avait de même objet que celui du Gouvernement.
Il visait à supprimer la possibilité de créer immédiatement cette
retraite complémentaire qui, pour le moment, risquerait de ne
profiter qu'à un petit nombre d'exploitants aisés, compro-
mettant du même coup l'amélioration du régime obligatoire.
C'est pourquoi je voterai l'amendement proposé par le Gouver-
nement.

M. le président . La parole est à M . Dousset.

M. Maurice Dousset. Je voudrais répondre à l'argumentation
développée par M . Loïc Bouvard et dire qu'à mon avis, contrai-
rement à ce qu'il affirme, ce régime facultatif ne pourrait en
aucun cas compromettre l'amélioration du régime obligatoire.

Par ailleurs, je vois mal pourquoi on refuse aux agriculteurs
une retraite complémentaire dont bénéficient maintenant tous
les autres Français, qu'ils soient salariés, commerçants ou
artisans . Je trouve cette situation tout à fait anormale .
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Je conçois que la mise en place d'un régime de retraite complé-
mentaire ne puisse être immédiate . Mais je crains qu'avec l'amen-
dement du Gouvernement elle ne soit repoussée aux .̂alendes
grecques . Je préfère donc de beaucoup le texte voté par le Sénat
qui impose malgré tout un délai, puisqu ' il dispose que ce régime,
qu'il faudra bien instituer tôt ou tard — et le plus tôt sera le
mieux — sera fixé par décret.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° ln.

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse, l'Aesem-
blee est consultée per assis et levé,)

M. le président. L'amendement est adopté, et les amende-
ments n"" 256 de M . Bouvard et 35 de la commmission n'ont plus
d'objet.

M. Cornette, rapporteur, a présenté un amendement r .° 36
ainsi rédigé :

« Substituer au premier alinéa (1") du paragraphe II bis
de l 'article 9 les nouvelles dispositions suivantes :

« II bis 1" . Les dispositions suivantes sont substituées
aux quatre premiers alinéas de l'article 1110 du code rural :

« L'organisation autonome des professions agricoles est
chargée de servir aux exploitants agricoles ayant exercé
comme dernière activité professionnelle l'une des activités
visées à l'article 1060 en qualité de chef d'exploitation ou
d'entreprise :

« — soit une allocation dans les conditions prévues aux
articles 1111 à .120 inclus s'ils ont exercé cette activité
pendant quinze ans au moins ;

« — soit une retraite dans les conditions prévues aux
articles 1121 et 1122 a.

1° bis. Le premier alinéa de l'article 1142-3 du code
rural est ainsi rédigé :

« Les bénéficiaires du présent chapitre ont droit soit à une
allocation de vieillesse s'ils justifient de quinze ans au moins
d'activité professionnelle agricole, soit à la retraite des
personnes non salariées . »

Sur cet amendement, je suis saisi de deux sous-amende-
ments n" 274 et 275 :

Le sous-amendement n" 274, présenté par le Gouvernement,
est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le début du troisième alinéa du 1" de
l'amendement n" 36 :

« — soit, pour ceux qui ne peuvent bénéficier d'une
retraite, une allocation ...» (le resté sans changement).

Le sous-amendement n" 275, présenté par le Gouvernement,
est ainsi rédigé :

« Dans le dernier alinéa de l'amendement n" 36, après les
mots : « d'activité professionnelle agricole a, insérer les mots :
« et s'ils ne peuvent bénéficier d'une retraite, a.

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n" 36.

M. Maurice Cornette, rapporteur . Il s'agit, pour assurer la
proratisation des retraites, de rétablir la condition de durée
d'activité de quinze ans qui a été supprimée par le Sénat, tant
pour la retraite agricole que pour l'allocation de vieillesse.

L'amendement propose de la rétablir pour cette dernière
prestation seulement, car elle constitue un avantage non contri-
butif analogue à l'allocation aux vieux travailleurs salariés.

M. le inésident. La parole est à M. le ministre, pour défendre
les sous-amendements n"" 274 et 275 et donner l'avis du Gouver-
nement sur l'amendement n" 36.

M . le ministre de !'agriculture. Le Gouvernement est favorable
à l ' amendement n" 36, sous réserve de l'adoption de ses sous-
amendements qui tendent simplement à préciser l'amendement
de la commission spéciale en rappelant que l'allocation de vieil-
lesse est réservée aux exploitants agricoles qui ne peuvent béné-
ficier d'une retraite.

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur les deux
sous-amendements du Gouvernement ?

M . Maurice Cornette, rapporteur . La commission ne les a
pas examinés, mais ils précisent utilement l 'amendement n° 36
de la commission.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n° 274.
(Le sous-amendement est adopté .)

M . le président. Je mets aux voix le sous-amendement n° 275.
(Le sous-amendement est adopté .)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 36, modifié
par les sous-amendements adoptés.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

M . le président . M . Cornette, rapporteur, a présenté un amen-
dement n" 37 ainsi rédigé :

Dans le paragraphe III de l'article 9, supprimer la
deuxième phrase du premier alinéa de l'article 1121-1 du
code rural . »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Maurice Cornette, rapporteur . Cet amendement tend à
supprimer la disposition spécifique aux zones de montagne
prévue par le Sénat à l'article 1121-1.

La protection de la pluriactivité en zone de montagne relève
des différentes mesures prises au titre de l'aménagement rural
et de l'indemnité spéciale de montagne et ne saurait justifier des
discriminations en matière de protection sociale.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'agriculture . Le Gouvernement est favorable
à cet amendement.

M. le président . La parole est à M . Besson.

M . Louis Besson . Je m'étonne que la commission spéciale,
après avoir accepté, à l'article 1"" et à l'article 1" r bis, le prin-
cipe d'une adaptation des réglementations aux zones de mon-
tagne, s'y oppose en fait dès qu'elle est saisie d'une mesure
concrète qui va dans ce sens.

Ce n'est pas l'indemnité spécule de montagne, que, au demeu-
rant, ne perçoivent pas les double-actifs, qui compensera des
cotisations payées depuis plus de quinze ans par ceux qui, dans
ces zones, n ' ont pas pu vivre autrement qu 'en cumulant deux
activités qui ne leur ont assuré, en définitive, que des revenus
bien faibles.

Cette disposition, introduite par le Sénat à la demande d'un
certain nombre de caisses de mutualité sociale agricole repré-
sentant près d'un tiers des départements français confrontés
aux problèmes de la montagne, mériterait d'être maintenue,
et c'est . pourquoi nous somme opposés à l'amendement n" 37 de
la commission spéciale.

M. le président. La parole est à M. Girardot.

M. Pierre Girardot. La commission nous propose de ne pas
retenir le texte adopté par le Sénat, qui constituait une excep-
tion pour les régions de montagne . Malgré les assurances don-
nées par le ministre de l'agriculture, le Sénat a adopté cette
disposition, et il nous semble préférable de la maintenir, car les
formules de correction des handicaps — I . S . M. et F . I . D . A . R.
— demeurent modestes au regard de l'ampleur de ces handicaps.

Les méthodes de fixation des prix aboutissent à pénaliser plus
lourdement les agriculteurs dont les coûts de production sont
les plus élevés . Par ailleurs, le dépeuplement est tel que la
pluriactivité doit être particulièrement encouragée en zone de
montagne.

Les dispositions du Sénat qui instituent une période transitoire
nous semblent convenables, et c'est pourquoi nous voterons contre
l'amendement de la commission.

M. le président. La parole est à M . le ministre de l'agriculture.

M. le ministre de l'agriculture . Autant il est souhaitable, voire
nécessaire, de faire bénéficier de cotisations différentes les
zones de montagne et les zones défavorisées, autant il apparaît
dangereux d'établir des distinctions entre régions au niveau
des prestations.

En deuxième lieu, même si je comprends son objet, il
faut bien être conscient du fait que cette disposition va, dans
certains cas, favoriser un pluriactif de zone de montagne par
rapport à un agriculteur d'une autre région qui n'aura pas
d'autre activité, d'où un risque d'injustice.

Enfin, je rappelle qu'au cours de ces dernières semaines
des dispositions nouvelles importantes ont été prises lors de la
première réunion du fonds interministériel de développement
et d'aménagement rural en ce qui concerne le développement de
la pluriactivité en région de montagne . Dans les premiers cré-
dits du F. I. D. A. R., 75 p. 100 seront consacrés aux activités
économiques en région de montagne .



ASSEMBLEE NATIONALE — 2' SEANCE DU 9 AVRIL 1980

	

197

De plus, l'engagement a été pris de revaloriser l'indemnité
spéciale de montagne de 25 p . 100 en 1980 et de 25 p . 100 au
cours du premier semestre de 1981.

Telles sont les raisons pour lesquelles le Gouvernement s'est
rallié à l'amendement de la commission spéciale.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 37.
(L'amendement est adopté .)

M. te président . M . Cornette, rapporteur, a présenté un amen-
deraient n" 38, ainsi rédigé :

« Rétablir le paragraphe VI de l'article 9 dans le texte
suivant :

e VI . — La proratisation de la retraite forfaitaire pré-
vue au paragraphe II bis s'applique aux personnes ayant
cotisé pour cette prestation, visées à l'article 1121-1 . s

Le Gouvernement a présenté un sous-amendement n° 276 ainsi
libellé

« Après le mot : c s'applique), rédiger ainsi la fin de
l'amendement n" 38 : « aux personnes visées à l'article 1121-1
ayant cotisé pour cette prestation avant l'entrée en vigueur
de la présente loi.

La parole est à M. le rapporteur, pour défendre l'amende-
ment n" 38.

M . Maurice Cornette, rapporteur . Il s'agit de la prise en compte
des droits acquis des double-actifs en matière de retraite for-
faitaire.

Cet amendement a pour objet de préciser que la proratisation
de la retraite forfaitaire instituée par le Sénat s'applique bien
aux pluri-actifs visés à l'article 1121-1 pour les droits à la retraite
forfaitaire acquis par eux à raison des cotisations versées pour
cette prestation.

J'en profite pour répondre, peut-être un peu tard, à une ques-
tion de M. Besson : le g dispositions nouvelles votées tout à l'heure
ne visent que le futur. Ceux qui ont payé auront droit à ces
prestations.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'agriculture . Le Gouvernement est d'accord,
sous réserve de l'adoption d'un sous-amendement rédactionnel.

M . le président . Quel est l'avis de la commission sur ce sous-
amendement n° 276 ?

M. Maurice Cornette, rapporteur . . La commission l'accepte.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n" 276.
(Le sous-amendement est adopté .)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 38, modifié
par le sous-amendement n" 276.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté.)

M. le président. Le Gouvernement a présenté un amendement
n" 114 ainsi rédigé :

	

-
« Dans le second alinéa du paragraphe VIII de l'article 9,

après les mots : « sans condition s, insérer les mots :
« d'affiliation et de cotisation à l'assurance maladie, inva-
lidité et maternité des personnes non salariées des profes-
siens agricoles s.

M. le ministre de l'agriculture. Je le retire au bénéfice de
l'amendement n" 182 qui a le même objet.

M. le président. L'amendement n" 114 est retiré.
MM. Cointat et Pasty ont présenté un amendement n" 182 ainsi

libellé :

« auprès de régime institué par le présent chapitre, le
second alinéa du paragraphe VIII (nouveau) de l'article 9 :

« Auprès du régime institué par le présent chapitre, ie
bénéfice des dispositions de la loi n" 77-773 du 12 juillet 1977
sans autres conditions que celles prévues par celle-ci . e

La parole est à M. Pasty.

M. Jean-Claude Pasty. Cet amendement a, en effet, le même
objet que l'amendement n" 114 du Gouvernement mais sa
rédaction parait plus claire pour des non-initiés.

M. le président. Quel est l 'avis de la commission?

M. Maurice Cornette, rapporteur. La commission a donné
an avis favorable .

M ., le président . Je mets aux voix l'amendement n" 182.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . La parole est à M . Besson.

M . Louis Besson. Nous n'apporterons pas nos suffrages à
l'article 9 qui ne sort pas amélioré de notre discussion ni des
votes intervenus.

La réponse que M . le ministre a faite à la question que nous
lui avions posée avant l'examen des amendements n'est pas
convaincante, pour deux raisons précises.

En premier lieu, s'il y a un vieillissement de la population
agricole, on ne peut pas en imputer la faute aux agriculteurs
eux-mêmes . C'est la conséquenc e: d ' une politique qu'ils ont
subie et non pas voulue.

En second lieu, l'aide à domicile a pour objet d'éviter des
hospitalisations et elle a donc pour conséquence de réduire
le coût global des dépenses de santé . Un effort en faveur
d'une catégorie sociale qui se trouve dans une situation démo-
graphique très difficile n'aurait donc pas entraîné de surcharge
financière . Nous n'admettons pas la restriction qui a été
imposée dans ce domaine et nous regrettons que les dispositions
votées par le Sénat puissent ne pas avoir de suites après ce
qui nous a été dit tout à l'heure.

M. Christian Nucci . Très bien'.

M . le président. Personne ne demande plus la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 9, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 9, ainsi modifié, est adopté .)

Articles 11 et 12.

M. le président. « Art . il . — Au onzième alinéa de l'article
L. 332 du code de la sécurité sociale, les mots : « ou sur les
exploitations agricoles s sont ajoutés aux mots : « ou exposé
aux intempéries sur les chantiers ».

« Un décret précise en tant que de besoin les catégories de
salariés agricoles couverts par l'adjorstion prévue ci-dessus . s

Personne ne demande la parole? ...

Je mets aux voix l'article 1.1.

(L'article 11 est adopté .)

« Art . 12 . — Il est inséré au livre II du code du travail un
article L. 231-2-1 ainsi rédigé :

« Art . L . 231-2-1 . — Des commissions d'hygiène et de sécurité,
composées de représentants des employeurs et des salariés, sont
chargées de promouvoir la formation à la sécurité et de contri-
buer à l'amélioration des conditions d'hygiène et de sécurité,
notamment pour les exploitations et les entreprises agricoles qui
ne disposent pas de comités d'hygiène et de sécurité.

« A défaut de constitution de ces commissions par application
du titre III du livre I" du présent code leur mission est
assurée par des organismes créés conformément aux dispositions
du 4" de l'article L . 231-2 du présent code.

« En l'absence de stipulations de convention collective sur
ce point, le règlement prévu par l'article L . 231-2 détermine les
règles selon lesquelles les membres salariés des commissions
ou des organismes susmentionnés sont indemnisés au titre de
l'exercice de leurs fonctions . s — (Adopté .)

Article 13.

M . le président. c Art . 13 . — I A. — (Supprimé .)

« I B. — Il est ajouté dans le code rural, après le livre VI,
un livre VI bis ainsi rédigé :

Livre VI bis.

De l'exploitation agricole dans les rapports entre époux.

« Art . 958. — Lorsque deux époux exploitent ensemble et pour
leur compte un même fonds agricole, ils sont présumés s'être
donné réciproquement mandat d'accomplir les actes d'adminis-
tration concernant les besoins de l'exploitation.

« Lorsqu'il ne fait que collaborer à l' exploitation agricole, le
conjoint de l'exploitant est présumé avoir reçu de celui-ci le
mandat d'accomplir les actes d ' administration concernant les
besoins de cette exploitation .
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« Art . 959 . — Les dispositions de l'article 958 cessent de plein
droit d'être applicables en cas d'absence présumée de l'un des
époux, de séparation de corps ou de séparation de biens judi-
ciaire.

« Elles cessent également d'être applicables lorsque les condi-
tions prévues à l'article 958 ne sont plus remplies.

« Art. 960 . — Chaque époux a la faculté de déclarer devant
notaire, son conjoint dùment appelé, que celui-ci ne peut plus
se prévaloir des dispositions de l'article 958.

« Cette déclaration a effet à l'égard des tiers trois mois après
que mention en aura été portée en marge de Pacte de mariage
des époux . En l'absence de cette mention, elle n'est opposable
aux tiers que s'il est établi que ceux-ci en ont eu connaissance . »

« I . — II est inséré dans le code rural un article 846-1 ainsi
rédigé :

« Art . 846-1 . — Lorsque deux époux participent ensemble et
de façon habituelle à une exploitation agricole, l'époux titulaire
du bail sur cette exploitation ne peut, sans le consentement
exprès de son conjoint, accepter la résiliation, céder le bail, ou
s'obliger à ne pas en demander le renouvellement, sans préjudice
de l'application de l'article 217 du code civil . Toute stipulation
contraire est réputée non écrite.

« Celui des époux qui n'a pas donné son consentement à
l' acte peut en demander l'annulation ; l'action en nullité lui est
ouverte dans l'année à compter du jour où il a eu connaissance
de l'acte . »

« II . — Lorsque les époux participent ensemble et de façon
habituelle à une exploitation agricole non constituée sous forme
sociale, l ' un ou l'autre peut participer aux assemblées générales
des organismes de coopération, de mutualité ou de crédit agricole
et est éligible aux organes ou conseils d'administration ou de
surveillance des organismes précités . Toute clause contraire dans
les statuts de ces organismes est réputée non écrite . »

La parole est à M . le président de la commission.

M. Alain Mayoud, président de la commission. Monsieur le
président, je demande la réserve de l'article 13 jusqu'à demain
après-midi, car, pour des raisons personnelles impérieuses, M . le
président Foyer n'a pu être présent à cette heure tardive de la
soirée.

M . le président. La réserve est de droit,

L'article 13 est réservé ainsi que les amendements qui s'y
rapportent .

Article 13 bis.

M. le président. « Art . 13 bis . — Pour bénéficier des droits et
avantages que la loi confère à l'exploitant agricole, le conjoint
qui exploite un fonds agricole séparé doit apporter la preuve
de l'exercice effectif de cette activité séparée.

« En aucun cas, des époux mettant en valeur chacun séparé-
ment une exploitation agricole ne peuvent bénéficier d'un régime
d'aides plus favorable que celui dont bénéficient les époux met-
tant en valeur ensemble une seule exploitation similaire . s

M. Cornette, rapporteur, a présenté un amendement n" 40
ainsi rédigé :

« Supprimer le deuxième alinéa de l'article 13 bis . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Maurice Cornette, rapporteur . L'article 13 bis vise l'exercice
séparé des activités agricoles par chacun des conjoints.

Le Sénat a ajouté à l'article 13 bis tel qu'il avait été adopté
à l'Assemblée nationale une disposition précisant que !es exploi-
tations séparées de deux conjoints ne peuvent bénéficier d'un
régime d'aide plus favorable que celui dont bénéficient les
époux mettant en valeur une seule exploitation similaire.

La commission avait rejeté un amendement analôgue lors de
la première lecture . En effet, elle avait considéré qu'il n'y avait
pas de raison de pénaliser les exploitations séparées des
conjoints. L'article 13 bis exige déjà la preuve de l'exercice
effectif d'activités séparées . En outre, des dispositions sont prises
par ailleurs, notamment au titre du contrôle des structures, dont
nous délibérerons plus tard, pour lutter contre les exploitations
fictives. La commission vous propose, en conséquence, de sup-
prih er cette nouvelle disposition.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'agriculture . Je reconnais que la disposition
introduite par le Sénat peut être d'application pratique assez
difficile . Pourtant, elle va dans le bon sens, car elle évitera des
scissions fictives d'exploitation entre époux, comme cela se pro-
duit souvent soit pour des raisons sociales, soit pour des raisons
de structures.

Aussi, le Gouvernement reste-t-il favorable au texte adopté
par le Sénat.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" sJ.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 13 'ois, modifié par l'amende-
ment n" 40.

(L'article 13 bis, ainsi modifié, est adopté.)

Article 14 A.

M. le président. « Art . 14 A . — Le début du dernier alinéa
de l'article 37 du code rural est rédigé de la manière suivante :

« Le contrat d'échange renfermant l'indication de la conte-
nance, du numéro, de la section du lieudit et de la nature de
chacun des immeubles échangés . . . » (Le reste sans changement .)

M. Cornette, rapporteur, a présenté un amendement n" 51 ainsi
libellé :

e Rédiger ainsi l'article 14 A :

« Le dernier alinéa de l'article 37 du code rural est sup-
primé . b

La parole est à M . le rapporteur.

M. Maurice Cornette, rapporteur. La modification adoptée par
le Sénat a pour objet de simplifier la procédure des échanges
amiables . Toutefois, elle n'a plus de raison d'être du fait de la
réforme de la publicité foncière. Le contrat d'échange doit être
publié au bureau des hypothèques et accompagné d'un extrait du
cadastre. C'est la raison pour laquelle, mes chers collègues, il
vous est purement et simplement demandé d'abroger le dernier
alinéa de l'article 37 du code rural.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'agriculture . Il est d'accord !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 51.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, ce texte devient l'article 14 A.

Article 14.

M. le président. a Art . 14 . — En vue d'améliorer la connais-
sance du marché des terres agricoles, un répertoire comportant
leur valeur vénale, leur valeur locative et leur valeur de ren-
dement sera établi avant le 1" janvier 1985 par la commission
départementale visée à l'article 5 du chapitre premier bis du
titre premier du livre premier du code rural, et rendu public
dans chaque commune.

e Pour chaque catégorie de terres agricoles, qu'elle définit
par région naturelle, la commission départementale :

« 1 . Constate la valeur vénale moyenne ;

e 2 . Constate la valeur locative moyenne ;

e 3 . Détermine la valeur de rendement, à partir :

« — de références proposées au niveau communal par une
commission communale ou intercommunale, en fonction des
systèmes de production qui peuvent être mis en oeuvre et des
caractéristiques agronomiques des sols ;

« — du revenu brut d'exploitation par petites régions.

« La valeur de rendement ainsi déterminée est destinée à
servir . de référence en matière de politiques foncière, sociale
et fiscale.

« La commission communale visée ci-dessus, instituée par
arrêté du préfet, est ainsi composée :

« a) Deux bailleurs, deux preneurs et deux exploitants de
la commune propriétaires ou non, désignés par le conseil munici-
pal. A défaut de désignation dans un délai de trois mois après
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la saisine par le préfet du conseil municipal, la chambre d'agri-
culture propose au préfet en vue de leur désignation une liste
de douze noms de personnes ayant la qualité requise pour
siéger ;

« b) Le maire ou, à défaut, un représentant élu du conseil
municipal ;

a c) Trois personnes désignées par le préfet.

« Sur la demande de plusieurs communes, le préfet institue
entre celles-ci une commission intercommunale composée d'un
représentant par commune de chacune des catégories mention-
nées au a, d'un représentant élu du conseil municipal de chaque
commune et de trois personnes désignées par le préfet.

• La commission départementale prévue à l'article 5 du code
rural assure le contrôle et la coordination des travaux des com-
missions communales ou intercommunales mentionnées ci-dessus ;
les contestations relatives à ces travaux lui sont déférées par
les intéressés ou par le préfet.

« Les commissions prévues au présent article pourront se
faire communiquer par l'administration, qui ne pourra se pré-
valoir de la règle du secret et par les sociétés d'aménagement
foncier et d'établissement rural, les éléments d'information néces-
saires à leurs missions, notamment les valeurs retenues à l'oc-
casion des mutations à titre onéreux intervenues dans les cinq
dernières années.

« Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'établisse-
ment et de mise à jour du répertoire prévu au présent article . »

La parole est à M. Hubert Bassot, inscrit sur l'article, pour
cinq mi,outes.

M . Hubert Bassot . Monsieur le président, j'ai eu l'occasion
de m'expliquer sur l'article 14 au cours de la discussion géné-
rale . Je rejoins les positions de la commission spéciale . En
conséquence, je renonce à mon temps de parole.

M. le président . M . Cornette, rapporteur, a présenté un amen-
dement n" 52 ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa de l'article 14, substituer au
mot : « comportant s, le mot : « de e.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Maurice Cornette, rapporteur. Cet amendement est pure-
ment rédactionnel.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'agriculture . Il est d'accord.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 52.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. MM . Revet, Pineau, Micaux, Berest . Lepeltier,
Hubert Voilquin, Couepel et René Benoit ont présenté un amen-
dement n" 249 ainsi rédigé :

« I . — Dans le premier alinéa de l'article 14, substituer
aux mots : s vaieur de rendement e, les mots : « poten-
tialité agronomique s.

« II . — En conséquence, procéder à la même substitution
dans le reste de l'article . »

La parole est à M . Revet.

M . Charles Revet. La notion de potentialité agronomique nous
paraît mieux adaptée que celle de valeur de rendement, qui peut
prêter à confusion . Elle peut notamment inclure la part de tra-
vail apportée par l'exploitant qui, selon ses qualités, donnera
à son bien une valeur ajoutée supplémentaire, alors que les
mots « potentialité agronomique » ne prennent en compte que
la valeur de la terre elle-même.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Maurice Cornette, rapporteur. La commission a considéré
que la valeur de rendement n ' est pas moins définie que la poten-
tialité agronomique.

Je rappelle que deux notions différentes ont déjà été évoquées
au cours des débats, tant à l'Assemblée qu'au Sénat : la valeur
de rendement, d'une part, I'indice de rendement, d'autre part.
Une troisième notion ne ferait que brouiller un peu plus les
pistes•et nous éloignerait, à coup sûr, davantage encore d'une
solution que nous recherchons tous . C'est pourquoi la commis-
sion a donné un avis défavorable à l ' amendement n" 249.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'agriculture . Il est également défavorable.

Je partage totalement l'avis émis par M . Cornette clans un souci
de clarté, de simplification et de meilleure compréhension.

M. le président . Monsieur Revet, maintenez-vous votre amen-
dement ?

M . Charles Revet . Je le retire, monsieur le président, mais j'ai
le sentiment que le terme a potentialité agronomique » est plus
précis que celui de valeur sic rendement.

M. le président. L'amendement n" 249 est retiré.

M. Cornette, rapporteur, a présenté un amendement n" 53
ainsi rédigé :

a Dans le sixième alinéa de l'article 14, substituer aux
mots : « une commission communale ou intercommunale e,

les mots : « la commission communale ou intereonfmunale
d'aménagement foncier . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Maurice Cornette, rapporteur . Cet amendement tend à
reprendre des dispositions adoptées par l'Assemblée nationale
en première lecture et qui paraissent toujours aussi opportunes
à la commission.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement a fait valoir,
devant le Sénat, qu'il serait opportun de constituer une commis-
sion ad hoc dont la mission serait limitée à l'élaboration du seul
répertoire.

En effet, la constitution et le fonctionnement de la commission
d'aménagement foncier peuvent être considérés comme empreints
d'une certaine lourdeur en raison, notamment, de la présence
obligatoire du juge d'instance . On aurait ainsi couru le risque
de voir apparaitre une sous-commission officieuse dont les tra-
vaux auraient pu, dès lors, ètre contestés et contestables . C'est
pourquoi le Gouvernement souhaite s'en tenir au texte adopté
par le Sénat.

Cependant, pour limiter l'objet de l'article 14 au seul répertoire
des valeurs des terres, le Gouvernement propose de reporter à
l'article 14 bis C les dispositions de l'article 14 relatives à
la composition de la commission communale et intercommunale,
afin de rechercher un terrain d'accord avec la commission
spéciale.

M . le président . La parole est à M . le rapporteur.

M. Maurice Cornette, rapporteur. La commission spéciale
n'avait pas été saisie de cette proposition mais il est vrai que
la disposition relative à la commission communale est mieux à
sa place à l'article 14 bis C. Je suis donc d'accord avec la
proposition présentée par M. le ministre et je retire l'amende-
ment n" 53.

M . le président. L'amendement n" 53 est retiré.

Je suis saisi de trois amendements n"° 54 rectifié, 106 et 267,
pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 54 rectifié, présenté par M. Cornette, rappor-
teur, est ainsi libellé:

« Rédiger ainsi le huitième alinéa de l'article 14 :

a Les informations figurant au répertoire des valeurs
des terres agricoles constituent un élément d'appréciation
du juge pour In fixation de la valeur des terres agricoles . »

L'amendement n" 106, présenté par MM . Gérard Beau, Séguin
et Hubert Voilquin, est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le début du huitième alinéa de l'article 14:

« Les valeurs ainsi déterminées sont destinées à servir . . . s
(le reste sans changement).

L'amendement n" 267, présenté par MM . Revet, Pineau, Micaux,
Berest, Lepeltier, Hubert Voilquin, Couepel et René Benoit, est
ainsi libellé :

	

-

« Rédiger ainsi le début du huitième alinéa de l ' article 14

« Les nouvelles bases ainsi établies sont destinées . .. s
(le reste sans changement) .
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La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n° 54 rectifié.

M . Maurice Cornette, rapporteur. Cet amendement propose une -
nouvelle rédaction pour le huitième alinéa de l'article 14.

Le fait d' évoquer, dans la présente loi, les applications
futures, et. peut-être pour certaines, hypothétiques, du réper-
toire,

	

aucune valeur législative.

En r, .. ; ,he, il est naturel que les données figurant au réper-
toire de la saleur des terres soient, parmi d'antres bien entendu,
prises en considération par le juge cheque fois qu'il aura à
déterminer la valeur des terres agricoles.

M. le président. La parole est à m. Hubert Voilquin, pour sou-
tenir l'amendement n" 106.

M . Hubert Voilquin . Le huitième alinéa de l'article 14 est
ainsi rédigé : « La valeur de rendement ainsi déterminée est
destinée à servir de référence en matière de politiques foncière,
sociale et_ fiscale. s Nous proposons d'écrire : Les valeurs ainsi
déterminées s, c'est-à-dire la valeur vénale moyenne, la valeur
locative moyenne et la valeur de rendement . En effet, il est pré-
cisé à l'article 14 bis A nouveau que lorsque la S . A . F. E . R.
exerce son droit de préemption, conformément à l'article
14 bis B, l'expertise est effectuée à partir des éléments du
barème de,référence — et non pas de la valeur de rendement.

Par ailleurs, comme Charles Revet l'a indiqué, la prise en
considération de la seule valeur de rendement pénaliserait le
bon agriculteur qui augmente celle de ses terres par ses seules
qualités.

M . Jean-Guy Branger . C'est vrai !

M. le président . La parole est à M. Revet, pour soutenir
l'amendement n" 267.

M. Charles Revet . Cet amendement va exactement dans le
même sens que celui que vient de défendre M . Voilquin, puis-
qu'il propose de prendre en compte l'ensemble des bases.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur les amen-
dements n"' 106 et 267 ?

M . Maurice Cornette, rapporteur. Pour la commission, ces deux
amendements sont devenus sans objet dès lors qu'elle a adopté
l'amendement n° 54 rectifié qui propose une rédaction tout à
fait différente pour le huitième alinéa de l'article 14 et qui
précise que les informations figurant au répertoire ne constituent
qu'un des éléments d'appréciation.

Nous ne voulons pas préjuger les applications futures et hypo-
thétiques du répertoire . Cela nous parait dangereux et, en fin
de compte, inutile.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur les
amendements ri"' 54 rectifié, 106 et 267 ?

M. le ministre de l'agriculture. En soutenant l'amendement
n° 54 rectifié, M. Cornette a déclaré que le fait-d ' évoquer dans la
présente loi les applications futures, et peut-être, pour certaines
d'entre elles, hypothétiques, du répertoire, n'a aucune valeur
législative.

Le Gouvernement considère pour sa part qu'une loi d'orienta-
tion petit au contraire exprimer des finalités à terme d'un ins-
trument tel que le répertoire des valeurs des terres . Les préci-
sions apportées peuvent, aussi, être de nature à guider l'élabo-
ration de décrets ou d'instruments d'application.

En revanche, le Gouvernement acquiesce à l'idée que les
valeurs du répertoire puissent constituer un élément d'apprécia-
tion du juge pour la fixation de la valeur des terres agricoles.
C'est pourquoi, tout en souhaitant le maintien du huitième ali-
néa de l'article 14 dans le texte du Sénat, il est prêt à accepter
que le texte de l'amendement n° 54 rectifié devienne le neu-
vième alinéa de cet article.

Le sort des amendements n"' 106 de M . Voilquin et 2o7 de
M . Revet dépend, semble-t-il, de celui qui sera réservé à l'ame,,-
dement n" 54 rectifié . Le Gouvernement s'en remettra, eur ce
point : à la sagesse de l'Assemblée.

M . le président . La parole est à M. le rapporteur.

M. Maurice Cornette, rapporteur. Le Gouvernement est-il
d'accord pour rédiger un neuvième alinéa de l'article 14 qui
reprendrait les termes de l'amendement n" 54 rectifié?

M . le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement en serait tout
à fait d'accord .

M. le président . Si je comprends bien, monsieur le rapporteur,
vous acceptez le maintien du huitième alinéa de l'article 14,
et le texte de l'amendement n" 54 notifié deviendrait le neu-
vième alinéa ?

M . Maurice Cornette, rapporteur. Monsieur le président . Je
demande que l'amendement n" 54 rectifié soit mis aux voix.

M . le président . Dans ces conditions, monsieur le ministre,
le Gouvernement dépose-t-il un sous-amendement ?

M. le ministre de l'agriculture . Oui, monsieur le président.
Je dépose un sous-amendement tendant à ajouter, dans l'amen-
dement n" 54 rectifié, le nouvel alinéa suivant:

« La valeur de rendement, ainsi déterminée est destinée à
servir de référence en matière de politiques foncière, sociale
et fiscale . s

M. le président . Je suis donc saisi d'un sous-amendement,
n" 324, présenté par le Gouvernement, ainsi rédigé:

e Avant l'alinéa introduit par l'amendement n" 54 rectifié,
insérer le nouvel alinéa suivant :

« La valeur de rendement einsi déterminée est destinée
à servir de référence en matière de politiques foncière,
sociale et fiscale. >

Je mets aux voix le sous-amendement n" 324.

(Le sous-amendement est adopté .)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 54 rectifié,
modifié par le sous-amendement n" 324.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

M. le président. En conséquence, l'amendement n" 106 n'a
plue d'objet . ..

M. Charles Miossec . Mais non !

M. le président. .. . ainsi que l'amendement n° 267.

Je suis saisi de deux atendements identiques n°' 55 et 268.

L'amendement n" 55 est présenté par M. Cornette, rappor-
teur ; l'amendement n° 268 est présenté par MM. Revet, Pineau,
Micaux, Berest, Lepeltier, Hubert Voilquin, Couepel et René
Benoit.

Ces amendements sont ainsi rédigés :

« Supprimer les alinéas 9 à 13 de l'article 14. a

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n" 55.

M. Maurice Cornette, rapporteur. La commission communale
ou intercommunale visée au présent article est la commission
communale ou intercommunale de réorganisation foncière et de
remembrement mais qui prend la dénomination de commission
d'aménagement foncier.

M. le président . Monsieur Revet, avez-vous quelque chose à
ajouter pour la défense , de l'amendement n" 268?

M . Charles Revet. Non, monsieur le ; -ésident.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre de l'agriculture . Je suis d'accord sous réserve
du sous-amendement du Gouvernement à l'amendement n" 63
de la commission spéciale à l'article 14 bis, amendement que,
j'ai -cru le comprendre, la commission acceptait.

M. Maurice Cornette, rapporteur . En effet.

M . le président. Je mets aux voix le texte commun des
amendements n"" 55 et 268.

(Ce texte est adopté .)

M. le président. MM. Claude Michel, Cellard, Emmanuelli,
Guident, T inc.Jacq, MM. Nucci, Huguet, Joxe, Le Pensec, Pier-
ret, Laborde, Pistre, Besson et les membres du groupe socialiste
et apparentés ont présenté un amendement n" 210 ainsi rédigé :

e Dans le 10", alinéa a, de l'article 14, après les mots
e une liste de douze noms de personnes s, insérer les mots :
• représentatives des organisations syndicales d'exploitants
agricoles conformément aux résultats obtenus lors des élec-
tions aux chambres d'agriculture . s
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La parole est à M. Claude Michel.

M . Claude Michel . Il nous parait important que, dans le mesure
du possible, il soit tenu compte de la diversité des opinions
représentées dans la désignation des douze noms composant la
liste.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Maurice Cornette, rapporteur . Nous venons de supprimer
les alinéas 9 à 13 de l'article 14 . Cet amendement concerne
l'alinéa 10 . Il devient donc sans objet en raison de la nouvelle
rédaction proposée par la commission.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'agriculture . Je partage l'avis exprimé par
M . le rapporteur,

M. le président. Vous êtes d'accord, monsieur Michel

M . Claude Michel . Oui, monsieur le président.

M . le président . L'amendement n" 210 est donc sans objet.

M. Cornette, rapporteur, a présenté un amendement n" 56
ainsi rédigé :

« Dans l'avant-dernier alinéa de l'article 14, supprimer les
mots : a à titre onéreux s.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Maurice Cornette, rapporteur . C'est un amendement impor-
tant. Limiter les éléments d'information de la commission aux
valeurs relevées pour les mutations à titre onéreux serait à
coup sûr se priver, pour l'appréciation des valeurs, de données
intéressantes sur la valeur vénale des terres, car ce serait se
priver de la prise en compte des mutations à titre gratuit, dont
nous savons bien qu'elles sont un élément de modération, qui
tempère la valeur de mutations à titre onéreux.

Le Sénat a craint que cette disposition n'introduise une sorte
d'inquisition. Cette crainte n'est pas justifiée . Etant donné que
ces données seront anonymes dans un cadre aussi vaste que le
département, il sera impossible d'identifier telle ou telle suc-
cession particulière . Le souci d'efficacité du dispositif commande
de donner à la commission en question, conformément au vote
intervenu en première lecture, la possibilité de s'informer sur
tous les aspects du marché des terres agricoles, qu 'il s'agisse des
mutations à titre onéreux ou des mutations à titre gratuit.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'agriculture . Le Gouvernement est tout à
fait favorable à cet amendement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 56.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? ...

Je mets aux voix l'article 14, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 14, ainsi modifié, est adopté .)

Article 14 bis A.

M . le président. « Art. 14 bis A . — Dans l'attente de la publi-
cation du répertoire prévu à l'article 14 de la présente loi, un
barème de référence de la valeur vénale moyenne des terres
agricoles est établi dans chaque département, notamment à partir
des prix d'achat moyens pratiqués par la société d'aménage-
ment foncier et d'établissement rural, constatés chaque année,
pour chaque région naturelle et chaque nature de culture.

« Lorsque la société d'aménagement foncier et d'établisse-
ment rural exerce son droit de préemption, conformément à
l'article 14 bis B de la présente loi, l'expertise sur laquelle est
fondée l'offre ferme d'achat est effectuée à partir des éléments
du barème de référence . »

.d . Cornette, rapporteur, a présenté un amendement n" 57
ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 14 bis A :

a Dans l'attente de la publication du répertoire de la
valeur des terres agricoles, prévue à l'article 14 de la pré-
sente loi, un barème indicatif de leur valeur vénale moyenne
est publié par arrêté du ministre de l'agriculture .

s Ce barème est établi pour chaque département, par
région naturelle et nature de culture.

a Il est un élément d'appréciation du juge, pour la fixation
du prix des terres agricoles.

a Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'établis-
sement et de mise à jour du barème prévu au présent
article . »

La parole est à M. le rapporteur.

M . Maurice Cornette, rapporteur . Le Sénat a prévu la mise en
oeuvre d'un barème de référence de la valeur vénale des terres
agricoles, qui permette de disposer, sous une forme adéquate,
d'éléments d'information sur le prix des terres agricoles,
jusqu'à ce que soit mis en place le répertoire de la valeur des
terres dont nous venons de délibérer . II s'agit donc d'un dis-
positif intermédiaire en attendant la mise en place du réper-
toire.

Le présent amendement a essentiellement une portée réclac-
tionnelle

Premièrement, établi sous la responsabilité de l ' administration
et sur la base de données abondantes certes, mais d'une fiabilité
parfois incertaine, le barème ne saurait qu'être indicatif, dans
une société qui respecte le marché . Autant le dire et ne pas
parer ce barème d'une dénomination à laquelle il ne saurait
prétendre. D'où le terme « indicatif n.

Deuxièmement, les éléments d'information à prendre en compte
seront fixés par décret . Leur énumération dans la loi ne
saurait être que partielle. On peut donc se dispenser de citer
l'un ou l'autre en une matière qui est d'ailleurs réglementaire.

Troisièmement, ce barème sera un élément d'appréciation pour
tous les acteurs du marché foncier — vendeurs, acheteurs,
S .A .F,E.R, — mais aussi pour les juges, chaque fois qu'ils
auront à déterminer la valeur d'une terre . Mais, et cela doit
être bien entendu, il ne s'agira que d'un élément parmi d'autres.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'agriculture . Le barème provisoire doit
rester un instrument léger d'attente et qui ne préjuge pas du
barème proprement dit. C'est la raison pour laquelle, si le Gou-
vernement se rallie aux objectifs que vient de défendre le
rapporteur, il n'estime pas nécessaire le décret en Conseil
d'Etat prévu au quatrième alinéa de l'amendement n" 57. Le
barème provisoire doit être le plus simple possible et tirer parti
des éléments statistiques dont dispose le ministère de l'agri-
culture pat son service des enquêtes et qui comprennent notam-
ment les données provenant des S .A .F .E .R.

Le Gouvernement, tout en acceptant les trois premiers alinéas
du texte proposé par cet amendement, demande, par voie de
sous-amendement, d'en supprimer le quatrième, ne jugeant pas
opportun qu'un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités
d'établissement d'un barème transitoire et appelé à durer seule-
ment quel q ues années.

M. le président. Que pense la commission du sous-amende-
ment du Gouvernement tendant à supprimer le dernier alinéa
de l'amendement n" 57?

M . Maurice Cornette, rapporteur. La commission l'accepte.

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement proposé
par le Gouvernement et tendant à supprimer le dernier
alinéa de l'amendement n" 57.

(Le sous-amendement est adopté .)

M . le présidant . Je mets aux voix l'amendement n" 57, modifié
par le sous-amendement adopté.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

M. le président . En conséquence, ce texte devient l'ar-
ticle 14 bis A.

La présidence est à la disposition de l'Assemblée pour que le
débat continue . Mais, au stade où nous en sommes, elle aimerait
que la commission lui dise s'il convient ou non de poursuivre
la discussion.

M . Alain Mayoud, président de la commission. Monsieur le
président, la discussion de l'article 14 bis B devant être assez
complexe, je vous propose, en accord avec M . le rapporteur,
et bien que nous soyons également à la disposition de l'Assem-
Liée, comme i.e Gouvernement,-de lever maintenant la séance .
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M. le président . La présidence se rend de bonne gràce à
votre demande . Toutefois, elle vous signale que la discussion
risque de se prolonger fort tard demain soir.

La suite de la discussion est renvoyée à la proc'iaine séance.

— 2 —

DEPOT D'UN PROJET DE LOI

M . le président . J'ai reçu de M . le Premier ministre un projet
de loi portant diverses dispositions en vue d'améliorer la
situation des familles nombreuses.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 1608, distribué
et renvoyé à la commission des affaires culturelles, familiales
et sociales, à défaut de conatilution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

- 3—

DEPOT D'UN RAPPORT

M. le président. J'ai reçu de M . Charles Millon un rapport
fait au nom de l a commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République
tendant à instituer des mesures de prévention des difficultés
dans les entreprises . (N" 974.)

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1606 et distribué.

- 4

DE POT D'UN PROJET DE LOI ORGANIQUE,
MODIFIE PAR LE SENAT

M . le président . J 'ai reçu, transmis par M. le Premier ministre,
un projet de loi organique modifié par le Sénat relatif au
statut de la magistrature.

Le projet de loi organique sera imprimé sous le numéro 1607,
distribué et renvoyé à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique .

ORDRE DU JOUR

M . le président . Aujourd'hui, à quinze heures, première séance
publique :

Suite de la discussion, en deuxième lecture, du projet de loi
d'orientation agricole, n" 1597 (rapport n" 1604 de M . Maurice
Cornette au nom de la commission spéciale).

A vingt et une heures trente, deuxième séance publique :

Suite de l'ordre du jour de la première séance.

La séance est levée.

(La séance est levée le jeudi 10 avril 1980, à zéro heure vingt .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

LOUIS JEAN.

Ordre du jour établi par la conférence des présidents.
(Réunion du jeudi 3 avril 1980.)

Additif au compte rendu intégral de la séance du jeudi
3 avril 1980 (Journal officiel, Débats parlementaires, du ven-
dredi 4 avril 1980) :

ANNEXE

1. — QUESTIONS ORALES INSCRITES A L ' ORDRE DU JOUR

Du vendredi 11 avril 1980.

Questions orales sans débat :

Question n° 26721. — Mme Hélène Missoffe rappelle à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que les adolescents
handicapés de seize à vingt ans sont pris en charge par la
sécurité sociale dans des instituts médicaux professionnels
(I. M . Pro) . Après l'âge de vingt ans, des problèmes se posent
pour certains d' entre eux dont le handicap est trop important

pour qu'ils puissent être admis dans les centres d'aide par le
travail (C . A . T.) ou dans les ateliers protégés . Dans ces établis-
sements, en effet, pris en charge par l'aide sociale, une certaine
productivité est exigée . Pour les jeunes qui ne peuvent atteindre
le degré d'efficacité indispensable, il existe très peu de foyers
occupationnels. Les internats dans la région parisienne en ce qui
concerne ces foyers exigent des années d'attente . L'hôpital psy-
chiatrique qui seul reste ouvert à ces adolescents (ou le retour
définitif à la maison) est particulièrement et à juste titre redouté
par les parents . En effet, les adolescents qui s'y trouvent placés
régressent et ils posent alors des problèmes familiaux inso-
lubles. Or, d'une n, : . e générale, il existe dans les I . M. Pro
des places libres . Cette situation est due en partie à la diminu-
tion générale des naissances, mais aussi aux progrès faits en
matière de surveillance médicale des futures mères, ce qui a
entraîné une diminution du nombre des handicapés par rapport
au total des naissances. Il serait nécessaire que les commissions
chargées de placer les jeunes pris en charge par l'aide sociale
(C .O .T.O .R .E .P,) aient le pouvoir de prolonger le séjour de ces
adolescents dans les 1 . M . Pro, là où il y a des places, au-delà de
leur vingtième année . Cette solution, qui pourrait être retenue
pendant quelques années au-delà de vingt ans, serait moins coû-
teuse pour la collectivité que la création d'internats. Elle éviterait
la séparation avec la famille . Elle éviterait aussi le retour complet
dans la vie familiale qui pose souvent de graves problèmes.
Elle permettrait enfin d'échapper à l'absurdité que constitue
l'existence de places libres dans les 1 . M. Pro cependant que les
jeunes au-delà de vingt ans sont rendus à leur famille s'ils ne
peuvent être admis en C . A . T. Elle lui demande de bien vouloir
lui faire connaître sa position à l'égard des suggestions qu'elle
vient de lui exposer.

Question n" 28065 . — M. Gérard Haesehroeck attire l'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la
situation du centre hospitalier d'Armentières . Déjà en 1979, du
fait cle la circulaire du 29 mars, le budget supplémentaire de
l'établissement avait été examiné en commission départementale
et nationale de dérogation, ce qui a eu comme conséquence que
2 millions de crédits ont dû être prélevés sur la dotation d'amor-
tissement, la provision de travaux . . . et le report de paiement de
la prime de service . Cette somme de 2 millions correspondait
très exactement aux 2 millions de crédits amputés au budget
primitif de 1979 . Voilà monsieur le ministre . .. comment a été
solutionné le problème du budget supplémentaire de notre éta-
blissement hospitalier et quelles seront déjà dans l'avenir les
conséquences de cette décision ? Quant au budget primitif 1980
examiné également par les commissions départementale (favo-
rable) et nationale, il est revenu avec bien des amputations, le
refus de pouvoir embaucher le personnel nécessaire et indispen-
sable pour l'ouverture de notre 2' V120 (maison de cure et de
santé médicale de 240 lits), seul le recrutement de quinze agents
étant autorisé au 1"' septembre. Que penser de cette double
décision de la commission nationale de dérogation qui est tout
à fait contraire au bon fonctionnement, à l'intérêt et à la bonne
renommée de notre centre hospitalier public. Que penser de cet
organisme de décision qui refuse les crédits de modernisation
et d'équipements nécessaires . . . et l'embauchage du personnel
indispensable mais qui conclut cependant son rapport de la
façon suivante : « le ratio personnel est extrêmement faible » ?
Est-ce sérieux. . ., est-ce acceptable une telle contradiction pour
nous administrateurs ? Il lui demande, conformément aux engage-
ments pris à cette même tribune à plusieurs reprises, de faire
accélérer la décision d'envoyer sur place un inspecteur général
et de revoir le dossier au budget primitif 1980 du centre hospi-
talier d'Armentières.

Question n° 29146. — M. Jean-Pierre Delalande expose à M . le
ministre de la santé et de la sécurité sociale qu'au cours des
dernières années, le nombre de médecins acupuncteurs a été
multiplié par dix et parfois plus selon les régions . Actuellement,
plus de 5 800 médecins exercent cette spécialité et 3 500 élèves
sont en formation tiens les différentes écoles et centres d'ensei-
gnement . Il existe une grande disparité dans la formation de ceux
qui pratiquent l'acupuncture . Il semble que la solution de ce
problème passe par la reconnaissance de la qualité des ensei-
gnants et du nombre d'heures de formation en rapport à celui
des C .E.S. de faculté . Des critères officiels devraient être éta-
blis pour reconnaître l'exercice de l'acupuncture aux médecins
qualifiés en fonction d'un enseignement qui devrait être par-
faitement précisé . Il convient en outre de définir les équiva-
lences pour tenir compte des situations acquises par les praticiens
en exercice . Ces problèmes devraient bien entendu être réglés
par un accord entre le ministre des universités et le ministre
de la santé et de la sécurité sociale. En ce domaine de la sécu-
rité sociale, les difficultés budgétaires de l'assurance maladie
ont amené un certain nombre de propositions de financement
et de modifications des structures d'exercice . Certains médecins-
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conseils refusent la prise en charge de certaines séries d'actes
pratiqués par des acupuncteurs . I1 apparaît souhaitable que ces Question n" 29285 . — M. André Soury .appelle l'attention de
refus ne soient pas laissés à la seule appréciation des médecins- M, le ministre de

	

l'environnement et du cadre de vie sur le
conseils qui ne sont pas forcément compétents dans le domaine mécontentement ve suscite parmi les chasseurs l'application de
de

	

l'acupuncture .

	

Dans

	

le mode

	

de prescription

	

qui

	

prévoit, la directive du '

	

"rit 1979 du Conseil des communautés euro-
dans certains cas, une demande d'entente préalable, il

	

devrait péennes concerua :t, la conservaliun des oiseaux sauvages. Cette
directive, qui méprise les tradith is françaises, n'apporte aucuneêtre possible d'envisager en outre un acte global d'acupuncture

préventif qui jouerait à la fois un rôle de diagnostic et de thé- solution aux 1, , hlèmes posés par la nécessaire sauvegarde des
rapeutique .

	

Il

	

lui

	

demande s'il

	

n'estime

	

pas

	

souhaitable

	

une espèces . En

	

ee,équence, il lui demande quelles dispositions il
reconnaissance officielle des compte prend : pour promouvoir une réglementation nationalemédecins acupuncteurs, formés de
manière valable,

	

afin

	

que l'acupuncture

	

trouve en France la prenant en compte les propositions de tous ceux qui sont inté-
ressés par la sauvegarde de la faune sauvage au premier rangplace thérapeutique qui lui convient, ce qui permettrait (le valo-
desquels sont le . ;hasseurs eux-mêmes.riser son exercice à la fois

	

en qualité et en quantité pour le
plus grand intérêt des malades .

Question n" 25997 . — M. Edouard Frédéric-Dupont signale à
M. le ministre des transports l'émotion causée au personnel
de la S .N.C.F. par la décision du transfert à Lyon du ser-
vice des approvisionnements . Il s'agit d'une nouvelle phase d'un
plan de démantèlement méthodique des équipements publics
de la ville de Paris. Cette décision porte atteinte à la situation
économique et financière de la capitale. Elle pose, en outre, un
problème humain par la suppression de 800 emplois à Paris,
tenus par des agents dont les femmes travaillent dans la région
parisienne et dont les enfants poursuivent leurs études . II lui
demande en conséquence la justification d'une telle politique et
le coût précis de cette opération de transfert et notamment :
transfert du service, acquisition de locaux, indemnités diverses,
allocations à verser au personnel, programme de logement à réa-
liser, reconversion du personnel ne partant pas.

Question n" 29286. — M. Robert Vizet attire l'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur le fait que des témoignages et
des documents probants attestent de l'utilisation de plus en plus
fréquente de polices privées dans les conflits sociaux et dans
les manifestations . Il s'agit généralement de vigiles appartenant
à certaines sociétés de gardiennage dont l'activité est connue.
Des interventions de ce type ont eu lieu notamment lors du
conflit aux Blanchisseries de Grenelle et dans la manifestation
des sidé r u rgistes le 23 mars 1979 qui a abouti à une provoca-
tion montée contre un syndicaliste . Il lui demande selon quelles
règles se constituent les sociétés de gardiennage, qui délivre à
leur personnel les autorisations de port d'armes et à quel contrôle
est soumis ce personnel . A la suite des révélations concernant
le rôle d'une de ces sociétés dans les événements du 23 mars,
une enquête a-t-elle été décidée par le Gouvernement.

Question n" 28172 . M. André Tourné rappelle à M . le secré-
taire d'Etat aux anciens combattants combien la date du 8 mai
1945 a marqué l'histoire de notre patrie . Cette journée ne fut
pas seulement une victoire militaire sur un ennemi implacable,
mais elle mit fin à la domination de la barbarie hitlérienne
sur la civilisation humaine . En ce grand jour, la France sortit
avec dignité de l'épreuve la plus affreuse de son existence.
Aussi, le peuple français a tenu, dès sa libération, à fêter le
8 mai avec recueillement, mais aussi et surtout, avec un excep-
tionnel éclat . Dès 1946, des propositions de loi en conséquence
furent déposées sur le bureau de l'Assemblée nationale . En
vertu d'une loi, votée le 20 mars 1953, le 8 mai devint un jour
férié . Toutefois, la journée ne fut pas chômée . Dans ce but,
une proposition de loi complémentaire fut déposée, tendant à
faire du 8 mai de chaque année, a un jour férié et chômé ».
La commission vota le texte . Au cours de sa première séance
du 1" avril 1954, l'Assemblée nationale, par 611 voix contre
zéro vota la première partie de la proposition . Elle voulut,
en agissant ainsi, mettre à parité le 8 mai avec le 11 novem-
bre . Mais, hélas, à la suite d'un regrettable décret du 11 avril
1959, le 8 mai cessa d'être une jour férié . Depuis cet injuste
décret, tous les groupes composant l'Assemblée nationale ont
déposé des propositions de loi nouvelles, tendant à rendre le
8 mai jour férié. Un rapport Garcin a été voté à cet effet à
l'unanimité par la commission des lois de l'Assemblée natio-
nale . De son côté, le Sénat a voté une loi tendant à inclure
le 8 mai dans la liste officielle des jours fériés. Cette année,
à l'occasion du 35' anniversaire de la libération du pays, le
Gouvernement semble décidé à faire un geste . En effet, le
8 mai prochain, sur le plan officiel, aura, a-t-on annoncé, un
caractère plus honorable qu'antérieurement. Toutefois, le Gou-
vernement persiste à refuser de faire du 8 mai un jour férié.
Cela malgré la volonté maintes fois exprimée par tous les
anciens combattants et victimes de guerre de France . En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
que soit fêté et commémoré annuellement le 8 mai dans les
mêmes conditions que le 11 novembre .

Question n" 29 :4 . — M. Alain Vivien rappelle à M. le ministre
de l'environnement et du cadre de vie qu'en 1972, dans la
Z .A .C . de Roissy-en Lrir (Seine-et-Marne), la Caisse des dépôts
et consignations, par l moyen de sa filiale, la S .C .I .C ., décide
de construire 969 maisons individuelles . Ces pavillons s ' inscri-
vent dans le trop célèbre programme Chalendon . Depuis la fin
de l'année 1972, plus de 5 000 personnes s'installent à Roissy-
en-Brie, augmentant d'un tiers l'effectif démographique de cette
commune au demeurant dépourvue d'emploi . Très vite, les
familles modestes qui achètent à Roissy en s' endettant pour
de longues années, constatent que les malfaçons sont excessi-
vement nombreuses dans les pavillons. Une procédure est ouverte
qui progresse avec tant de lenteur qu'en 1980 les acquéreurs
excédés en sont réduits à manifester devant la préfecture de
Melun, ni leurs représentants, ni leurs élus n'ayant pu résoudre
le conflit qui les oppose à la S .C .I .C . Devant ce scandaleux
état de fait, il lui demande quelles mesures le Gouvernement
compte prendre pour contraindre la S .C .I .C. à admettre le
bien-fondé des réclamations formulées par les acquéreurs et
à engager les crédits nécessaires pour la remise en état, voire
pour la réfection globale, des pavillons défectueux.

Question n" 29288. — M. André Delchedde attire l'attention
de M. le Premier ministre sur les difficultés rencontrées par
la région d'Arras dans le domaine de l'emploi, qui n'ont fait
que croître depuis avril 1977 . La situation devient au fil 'des
mois plus préoccupante, et compression d- personnel et licen-
ciements sont désormais devenus monna .' mante. Or la région
autour d'Arras est essentiellement rural, dans la campagne
environnante, les fils et filles d'agricultm.s que l'exploitation
familiale n'a pas pu ou su retenir sur place prennent tout
naturellement le chemin de la ville la plus proche pour tenter
d'y tr ouver travail et logement . A l'heure où l'on p rône la
politique des contrats de pays, n'y a-t-il pas là matière à main-
tenir un équilibre sérieusement compromis déjà et, pour cela,
fixer, sans la déraciner, en lui offrant du travail sur place,
toute une population jeune qui ne souhaite pas trop s'éloigner
de ses bases d'origine ? Un autre élément géographique contribue
à la situation de déséquilibre que les responsables locaux
subissent : c'est la proximité du bassin minier Nord - Pas-de-
Calais, distant de moins de 15 kilomètres d'Arras, pour lequel
la politique d'industriaiteatm r prioritaire menée par le commis-
sariat à la conversion industrielle, pour justifiée qu'elle soit,
annihile les efforts des seet ;; :.,s immédiatement voisins et, par
suite, engendre la lassitude d'hommes habitués pourtant à se
battre mais s qui finissent par baisser les bras » devant l'incom-
préhension de ceux qui détiennent en la matière pouvoir de
décision . En effet, cet, secteurs --- et Arras est de ceux-là —
ne peuvent offrir parmi les avantages proposés aux rares inves-
tisseurs extérieurs potentiels l'accès au :: primes et avantages
liés au développement économique régiona .. Le résultat est que
malgré des efforts méritoires et toujours très coûteux, on assiste
à une sclérose lente mais implacable de l'économie du secteur
arrageois qui se traduit par une baisse régulière du nombre
d'emplois salariés et principalement du secteur secondaire.
De manière à sauvegarder ce qui peut encore l'être et à com-
penser les pertes d'emplois, il lui demande que, clans le cadre
de l'action menée en milieu rural et en faveur des villes moyen-
nes, un ensemble de mesures pour des opérations ponctuelles
d'industrialisation interviennent en faveur du secteur d 'Arras
qui a le droit de vivre au même titre que les autres.

Question n" 29289 . — M. Jean-Marie Daillet rappelle à M. le
Premier ministre que la politique d'aménagement du territoire
avait mis en relief l'intérêt des contrats de pays et que, dans
la Manche, deux contrats de pays avaient été acceptés par
le Gouvernement . Il semble que des retards administratifs aient
occasionné des délais à l'attribution des crédits correspondant
à ces contrats et que de ce fait l'érosion monétaire ait diminué
de manière importante le pouvoir d'achat des crédits qui, à
l'origine, de l'ordre de un million ou voire un million et demi
de francs avaient valeur incitative . Il lui demande si le Gou-
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QUESTIONS ORALES SANS DEBAT

Médecine (acupunctems).

29146. — 9 avril 1980. — M. Jean-Pierre Delalande expose à
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale qu'au cours
des dernières années, le nombre de médecins acupuncteurs a été
multiplié par dix et parfois plus selon les régions . Actuellement,
plus de 5 800 médecins exercent cette spécialité et 3 500 élèves
sont en formation dans les différentes écoles et centres d 'ensei-
gnement . Il existe une grande disparité dans la formation de ceux
qui pratiquent l ' acupuncture . Il semble que la solution de ce
problème passe par la reconnaissance de la qualité des enseignants
et du nombre d 'heures de formation en rapport à celui des C .E .S.
de faculté . Des critères officiels devraient être établis pour recon-
naître l'exercice de l'acupuncture aux médecins qualifiés en fonction
d ' un enseignement qui devrait être parfaitement précisé . Il convient
en outre de définir les équivalences pour tenir compte des situations
acquises par les praticiens en exercice . Ces problèmes devraient
bien entendu être réglés par un accord entre le ministre des
universités et le ministre de la santé et de la sécurité sociale.
En ce domaine de la sécurité sociale, les difficultés budgétaires
de l ' assurance maladie ont amené un certain nombre de propo-
sitions de financement et de modifications des structures d'exercice.
Certains médecins-conseils refusent la prise en charge de certaines
séries d 'actes pratiqués par des acupuncteurs . Il apparaît souhai-
table que ces refus ne soient pas laissés à la seule appréciation
des médecins-conseils qui ne sont pas forcément compétents dans
le domaine de l 'acupuncture . Dans le mode de prescription qui
prévoit, dans certains cas, une demande d ' entente préalable, il
devrait être possible d 'envisager. en outre un acte global d ' acupunc-
ture préventif qui jouerait à la fois un rôle de diagnostic et de
thérapeutique. Il lui demande s' il n 'estime pas souhaitable une
reconnaissance officielle des médecins acupuncteurs, l' armés de
manière valable, afin que l 'acupuncture trouve en France la place
thérapeutique qui lui convient, ce qui permettrait de valoriser son
exercice à la fois en qualité et en quantité pour le plus grand
intérêt des malades .

Chasse (réglementation).

29285 . — 9 avril 1980. — M. André Soury appelle l'attention de
M . le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur le mécon-
tentement que suscite parmi les chasseurs l ' application de la direc-
tive du 2 avril 1979 du Conseil des communautés européennes
concernant la conservation des oiseaux sauvages . Cette directive
qui méprise les traditions françaises n 'apporte aucune solution aux
problèmes posés par la nécessaire sauvegarde des espèces. En
conséquence, il lui demande quelles dispositions il compte prendre
pour promouvoir une réglementation natior .,e p . ..'"nt en compte
les propositions de tous ceux qui sont intéressés par la . ."vegarde
de la faune sauvage au prem ; - e ra n ^ .:esquels sont les chasseurs
eux-mêmes .

Police privée (fonctionnement).

29286. = 9 avril 1980 . — M. Robert Vizet attire l'attenti' .n de
M. le ministre de l ' intérieur sur le fait que des témoigna,'es et
des documents probants attestent de l'utilisation de plus en plus
fréquente de polices privées dans les conflits sociaux et dans les
manifestations. Il s' agit généralement de vigiles appartenant 0
certaines sociétés de gardiennage dont l 'activité est connue. Des
interventions de ce type ont eu lieu notamment lors du conflit
aux Blanchisseries de Grenelle et dans la manifestation des sidé-
rurgistes le 23 mars 1979, qui a abouti à une provocation montée
contre un syndicaliste . Il lui demande selon quelles règle se
constituent les sociétés de gardiennage, qui délivrent à leur personnel
les autorisations de port d 'armes et à quel contrôle est soumis ce
personnel . A la suite des révélations concernant le rôle d' une de
ces sociétés dalle les événements du 23 mars, une enquête a-t-elle
été décidée par le Gouvernement.

Logement (amélioration de l'habitat : Seine-et-Marne).

29287. — 9 avril 1980 . — M. Alain Vivien rappelle à M . le
ministre de l'environnement et du cadre de vie qu 'en 1972, dans
la Z.A.C . de Roissy-en-Brie (Seine-et-Marne), la caisse des dépôts
et consignations, par le moyen de sa filiale, la S . C. I ., décidait
de construire 969 maisons individuelles. Ces pavillons s' inscrivent
dans le trop célèbre programme Chalandon . Depuis la fin de
l'année 1972, plus de 5000 personnes s ' installent à Roissy-en-Brie,
augmentant d'un tiers l 'effectif démographique de cette commune
au demeurant dépourvue d'emploi . Très vite, les familles modestes,

vennement entend poursuivre la politique des contrats de pays
et si, en conséquence, il est disposé à revaloriser les crédits
qui leur sont affectés pour leur conserver toute l'efficacité
requise.

Question n" 29291 . — Au moment où, une fois de plus, de
lâches assassins viennent de s'en prendre aux enfants d'une
pouponnière en Israël, clans des conditions particulièrement
atroces et qui seulèvent l'indignation du monde entier, Jean-
Pierre-Bloch indique au ministre des affaires étrangères qu'il
est temps que le Gouvernement français s ' explique clairement
sur ses relations avec l'O .L.P. Ce crime odieux, revendiqué
par les tueurs d'Arafat, prouve à l'évidence que ces hommes
n'ont renié aucun de leurs objectifs, dont le p r incipal est la
destruction définitive et totale de l'État hébreu . Comment peut-on
croire qu'Israël négociera avec des assassins ? Est-il vraiment
digne pour la France d'entretenir des relations officielles avec
l'O . L . P ., dont le représentant à Paris, qui jouit d'un statut
quasi diplomatique et de la protection de la police française,
déclare que la lutte ne s'arrêtera qu'avec la disparition d'Israël ?
Est-il admissible que T. F. 1 diffuse un direct avec le chef des
meurtriers d enfants pendant le voyage officiel du Président
de la République française dans les Etats du golfe Persique ?
Que le Gouvernement prenne enfin la mesure des réalités ! La
France doit cesser d'entretenir des relations avec des assassins,
elle doit fermer leur officine parisienne et soutenir la seule
politique possible : l'initiative courageuse et historique du pro-
cessus de paix mis en place à Camp David par MM. Sadate et
Begin.

Question n° 27252 . — M. Jean Fontaine demande à M. le
ministre de l'industrie de lui faire connaitre dans quelles condi-
tions le Gouvernement français a été conduit à cautionner
l'édification, à file Maurice, d'une raffinerie pétrolière à base
de capitaux français et les raisons pour lesquelles il n'a pas cru
devoir monter cette opération à la Réunion, département
français.

Question n" 29290 . — M. André Petit attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à
la télédiffusion sur les difficultés qui résultent de la fermeture
au mois d'août, en région parisienne, des bureaux auxiliaires
des P.T.T. situés près des gares ou dans des quartiers excen-
trés . Cette fermeture touche particulièrement les personnes : Bées
ou de faibles ressources, démunies de moyens de transport et
qui doivent accomplir de longs trajets à pied pour effectuer
des opérations postales et surtout pour percevoir leur pension.
Il lui demande s'il ne serait pas possible d'envisager l'ouverture
de ces bureaux auxiliaires à temps partiel — par exemple,
une heure ou deux par jour — en détachant un employé du
bureau principal aux heures creuses. Cette solution permettrait
d'assurer valablement un service aux habitants des quartiers
éloignés des centres villes. Elle n'entraînerait aucune dépense
supplémentaire puisqu'elle ne modifierait pas les effectifs . Il
convient d'observer que les bureaux principaux sont peu chargés
de travail en banlieue parisienne pendant le mois d'août . Il lui
demande s'il ne pense pas qu'une telle mesure permettrait
aux P.T.T. de mieux s'adapter aux exigences du service public.

Délégation parlementaire
pour les problèmes démographiques.

(instituée par l'article 13 de la loi du 31 décembre 19'79
relative à l'interruption volontaire de la grossesse).

CANDIDATS PRÉSENTÉS PAR MM. LES PRÉSIDENTS DES GROUPES

MM . Maurice Andrieux.
François Autain.

Edwige Avice.
MM. Jean Briane.

Jean Delaneau.
Jacques Delong.
Jean Fonteneau.

M'”" Jacqueline Fraysse-
Cazalis.

Ces candidatures ont été affichées et la nomination prend
effet dès . la publication au Journal officiel du 10 avril 1980.

Elle sera communiquée à l'Assemblée au cours de la pre-
mière séance qui suivra.

M"'° Marie Jacq.
M. Alain Léger,

Hélène Missoffe.

MM . Rémy Montagne.

Lucien Neuwirth,
Etienne Pinte.
Julien Schvartz.
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qui achètent à Roissy en s'endettant pour de longues années,
constatent que les malfaçons sont excessivement nombreuses dans
les pavillons. Une procédure est ouverte qui progresse avec tant
de lenteur qu 'en 1980, les acquéreurs excédés en sont réduits à
manifester devant la préfecture de Melun, ni leurs représentants,
ni leurs élus n 'ayant pu résoudre le conflit qui les oppose à
la S. C. I. C. Devant ce scandaleux état de fait, il lui demande
quelles mesures le Gouvernement compte prendre pour contraindre
la S . C.I . C. à admettre le bien-fondé des réclamations formulées
par les acquéreurs et à engager les crédits nécessaires pour la
remise en état, voire pour la réfection globale, des pavillons
défectueux .

Il semble que (les retards administratifs aient occasionné des délais
à l ' attribution des crédits correspondant à ces contrats et que de
ce fait l' érosion monétaire ait diminué de manière importante le
pouvoir d ' achat des crédits qui, à l 'origine, de l ' ordre de un million
ou voire un million et demi de francs, avaient valeur incitative . Il
lui demande si le Gouvernement entend poursuivre la politique des
contrats de pays et si, en conséquence, il est disposé à revaloriser
les crédits qui leur sont affectés pour leur consacrer toute l 'effica-
cité requise.

Postes et télécommunications (bureaux de poste : 11e-de-Francel.

Emploi et activité (politique de l'emploi : Pas-de-Calais).

29288 . — 9 avril 1980 . — M . André Delehedde attire l' attention de
M . le Premier ministre sur les difficultés rencontrées par la région
d 'Arras dans le domaine de l 'emploi qui n' ont fait que croître
depuis avril 1977. La situation devient au fil des mois plus préoccu-
pante . et compression de personnel et licenciements sont désormais
devenus monnaie courante . Or la région autour d ' Arras est essen-
tiellement rurale ; dans la campagne environnante les fils et filles
d 'agriculteurs que l' exploitation familiale n'a pas pu ou su retenir
sur place, prennent tout naturellement le chemin de la ville la plus
proche pour tenter d'y trouver travail et logement . A l'heure où
l ' on prône la politique des contrats de pays n'y-a-t-il pas là matière
à maintenir un équilibre sérieusement compromis déjà et pour
cela fixer, sans la déraciner, en lui offrant du travail sur place
toute une population jeune qui ne souhaite pas trop s'éloigner
de ses bases d 'origine. Un autre élément géographique contribue à
la situation de déséquilibre que les responsables locaux subissent:
c 'est la proximité du bassin minier Nord-Pas-de-Calais, distant de
moins de quinze kilomètres d 'Arras, pour lequel la politique d 'indus-
trialisation prioritaire menée par le commissariat à la conversion
industrielle, pour justifiée qu 'elle soit, annihile les efforts des
secteurs immédatement voisins et par suite engendre la lassitude
d'hommes habitués pourtant à se battre mais « qui finissent par
baisser les bras devant l 'incompréhension de ceux qui détiennent
en la matière pouvoir de décision . En effet ces secteurs — et
Arras est de ceux-là — ne peuvent offrir parmi les avantages
proposés aux rares investisseurs extérieurs potentiels l'accès aux
primes et avantages liés au développement économique régional.
Le résultat est que malgré des efforts méritoires et toujours très
coûteux, on assiste à une sclérose lente mais implacable de l'économie
du secteur arrageois qui se traduit par une baisse régulière du
nombre d 'emplois salariés et principalement du secteur secondaire.
De manière à sauvegarder ce qui peut encore l ' être et à compenser
les pertes d 'emplois, il lui demande que dans le cadre de l ' action
menée en milieu rural et en faveur des villes moyennes, un
ensemble de mesures pour des opérations ponctuelles d 'industrialisa-
tion interviennent en faveur du secteur d'Arras qui a le droit de
vivre au même titre que les autres.

Aménagement du territoire (contrats de p ays : Manche).

29289. — 9 avril 1980. — M . Jean-Marie Daillet rappelle à M . le
Premier ministre que la politique d 'aménagement du territoire avait
mis en relief l 'intérêt des contrats de pays et que dans la Manche
deux contrats de pays avaient été acceptés par le Gouvernement .

29290. — 9 avril 1980. — M . André Petit attire l 'attention de M . le
secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications et à la télédif-
fusion sur les difficultés qui résultent de la fermeture au mois
d 'août, en région parisienne, des bureaux auxiliaires des P . T . T.
situés près des gares ou dans des quartiers excentrés. Cette ferme-
ture touche particulièrement les personnes âgées ou de faibles
ressources, démunies de moyens de transport, et qui doivent accom-
plir de longs trajets à pied pour effectuer des opérations postales
et surtout pour percevoir leur pension . Il lui demande s ' il ne
serait pas possible d 'envisager l'ouverture de ces bureaux auxi-
liaires, à temps partiel — par exemple rune heure ou deux par jour —
en détachant un employé du bureau principal aux heures creuses.
Cette solution permettrait d 'assurer valablement un service aux
habitants des quartiers éloignés des centres villes . Elle n' entraîne-
rait aucune dépense supplémentaire puisqu'elle ne modifierait pas
les effectifs . Il convient d'observer que les bureaux principaux sont
peu chargés de travail en banlieue parisienne pendant le mois
d 'août . Il lui demande s 'il ne pense pas qu ' une telle mesure per-
mettrait aux P . T . T . de mieux s ' adapter aux exigences du service
public .

Politique extérieure (Palestine).

29291 . — 9 avril 1980 . — Au moment où, une fois de plus, de
lâches assassins viennent de s'en prendre aux enfants d ' une pou-
ponnière en Israël, dans des conditions particulièrement atroces
et qui soulèvent l ' indignation du monde entier, M . Jean-Pierre Pierre-
Bloch indique à M . le ministre des affaires étrangères qu 'il est
temps que le Gouvernement français s' explique clairement sur ses
relations avec l'O .L .P. Ce crime odieux, revendiqué par les tueurs
d 'Arafat, prouve à l'évidence que ces hommes n ' ont renié aucun de
leurs Objectifs dont le principal est la destruction définitive et
total de l'Etat hébreu . Comment peut-on croire qu ' Israël négociera
avec des assassins. Est-il vraiment digne pour la France d ' entretenir
des relations officielles avec 1' 0, L . P, doit le représentant à Paris,
qui jouit d ' un statut quasi diplomatique et de la protection de la
police française, déclare que la lutte ne s 'arrêtera qu 'avec la dispa-
rition d' Israël . Est-il admissible que T . F . 1 diffuse un direct avec
le chef des meurtriers d'enfants pendant le voyage officiel du
Président de la Ripublique française dans les Etats du golfe Per-
sique . Que le Gouvernement prenne enfin la mesure des réalités.
La France Obit cesser d ' entretenir des relations avec des assassins,
elle doit fermer leur officine parisienne et soutenir la seule poli-
tique possible : l ' initiative courageuse et historique du processus
de paix mis en place à Camp David par MM, Sadate et Begin .
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Fourneyron . Martin. Sprauer . Baylet. Gau . Michel (Claude).
Foyer. Masson (Jean-Louis). Sudreau . Bayou . Gauthier. Michel (Henri).
Frédéric-Dupont. Masson (Marc) . Taugourdeau . Bèche. Girardot. Millet (Gilbert).
Fuchs. Masseubre . Thibault . Beix

	

(Roland) . Mme Goeuriot. Mitterrand.
Gantier (Gilbert) . Mathieu . Thomas . Benoist (Daniel) . Goldberg . Mont da rgent.
Gascher . Mauger . Tiberi. Besson Gosnat Mine Moreau (Gisèle).
Gastines (de) . Maximin . Tissandier . Billardon . Gouhier. Nilès
Gaudin. Médecin. Tomasini Bilieux. Mme Goutmann. Notebart.
Geng (Francis). Mesmin. Torre (Henri). Bacquet. Gremetz Nuces.
Gérard (Main) . Messmer. Tourrain . Bonnet (Alain) . Guidons Odru.
GiaeomL Micaux_ Tranchant . Bord u ilaesebroeck. Pesce
Ginoux. Millon . Valleix . Boucheron . Hage Philibert.
Girard. Miossec. Verpillière

	

(de la). Boulay Harcourt Pierret.
Gissinger . Mme Missoffe. Vivien (Robert- Bourgois . (François d'). Pignion.
Goasduff . Montrais André) Brugnon. Hauteur un Pistre.
Godefroy (Pierre). Montagne . Voilquin (Hubert). Brunhes. Hermier. Poperen.
Godfrain (Jacques) . Mme Moreau (Louise) Voisin . Bustin Hernu . Porcu.
Gorse. Morellon Wagner Cambolive. sIme Horvath, Po re I li.
Goulet (Daniel). Moulle tüeisenhorn. Canacos. Houei Mme Porte.
Granet. Moustache. Zeller. Cel l a rd . Houteer. Pourchon.

Césaire . éluguet. Mme Privat.
Chaminade Huyghues ProuvosL

Se sont abstenus volontairement : Chandernagor. des Etages. Quiles.
Mme Chavatte. Mme Jacq . Ralite.

MM .

	

Fabre (Robert) .

	

`!ai .tret (de) . Chénard .Jagoret. Raymond.

Chirac .

	

Feït

	

Perrut.
1

Chevénement. Jans Renard.

Deniau (Xavier).

	

Hunault. Mme Chonavel . Jarasz (Jean). Richard (Alain).
Com b risson Jourdan . Rieubon.
Mme Constans Jouve . Rtgout.
Col (Jean-Pierre) . Joxe. Rocard (Michel).

N 'ont pas pris part au vote : Couillet . Julien. Roger.
Crepeau. Juquin . Ruffe.

MM. Devaquet. Longuet Rarinot. Kalinsky . Saint-Paul.
Couille( . Hamel . Mine Signouret. Darras Labarrère. Sainte-Marie.
Darras. Klein. Defferre. [aborde. SantroL

Defontaine . Lagorce (Pierre) . Savary.
Delehedde. Lajoinie. Sénés.

N 'ont pas pris part au vote : Delelis. Laurain . Soury.
Denvers. Laurent 'André) . Taddel.
DepletrL Laurent (Paul). Tassy.

M .

	

Jacques

	

Chaban-Delmas,

	

président

	

de l ' Assemblée

	

nationale, Derosier. Laurisser gues. Tendon.
et M. Jean Brocard, qui présidait la séance . Deschamps (Bernard) Lavédrine. Tourné.

Descham(.a :-"_enril . La vielle. Vacant.
Dubedout. Lazzarino . V i al-Massat.

Mise au point au sujet du

	

présent scrutin . Ducoloné. Mme Leblanc . Vidal.
Dupllet. Le Drian. Villa.
Duraf four (Paul) . Léger . Visse.M . Darras porté comme «n 'ayant pas pris part att vote

	

a fait Duromea . Legrand. Vivier (Main).savoir qu'il avait voulu voter «pour», Duroure . Leizour . Vizet (Robert).M .

	

François

	

d 'Harcourt

	

porté

	

comme

	

ayant

	

voté

	

«contre» a Dutard Le .)'leur. W argnies.fait

	

savoir qu 'il

	

avait

	

voulu voter

	

«pour» .
Emmanuelll . Lerna)ne. Wilquin (Claude).
Evin. Le Pense. Zarka.
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Ont voté contre :
MM.

Héraud.
Hunault
kart.
Inchauspé.
Jacob .

Maximin.
Mayoud.
Médecin.
Mes mi n.
Messmer .

Revet.
Ribes.
Richard (Lucien).
Richomme.
Rivlérez.

Abelin (Jean-Pierre).
About.

Caille
Caro

Dugoujon.
Durafour (Michel). Jarrot (André) . Micaux . Rocca Serra (de).

Alduy.
Alphandery.
Ansquer.
Arreckx.
Aubert (Emmanuel).
Aubert (François d7.
Audinot
Aurillac.
Bamana.
Barbier (Gilbert).
Bariam.
Baridon.

Castagnou.
Cattin-Bazin.
Cavaillè

(Jean-Charles).
Cazalet.
Cesar

	

Gérard).
Chastelat.
Chapel.
Charles.
Chasseguet,
Chauvet.
Chinaud .

Durr
Ehrmann.
Eyma rd-Du vernay.
Fabre (Robert-Félix).
Falala
Faure (Edgar).
Feït
Fenech.
Féron.
Ferretti.
Fèvre (Charles).
Flosse .

Julia (Didier).
Juveutin,
Kaspereit.
Kcrguéris.
Klein.
Koehl.
Krieg.
Labbé.
La Combe.
Lafleur.
Lagourgue.
Lancien.

Millon.
Miossec.
Mme Missoffe.
Montrais.
Montagne.
Mme Moreau (Louise),
Morellon.
Moule.
Moustache.
Muller.
Narquin.
Neuwirth .

Rolland.
Rossi.
Rossinot.
Roux.
Royer.
Rufenacht.
Sablé.
Sallé (Louis).
Sauvaigo.
Schnelter.
Schvartz.
Séguin.

Barnérias.
Barnier

	

Miche».
Chirac.
Clément.

.
Fontaine.
Fonte neau .

La taillade.
Lauriol.

Noir.
Nungesser .

Seitlinger.
Sergheraert.

Bas (Pierre) . Cointat. Forens . Le Cabellec . Paecht (Arthur) . Serres.

Bassot (Hubert) . Colombier. Fossé (Roger) . Le Douarec. Pailler . Mme Signouret.

Baudouin. Comiti. Fourneyron. Léotard. Papet . Sourdille.

Baumel.
Beaumont.
Bechter.
Bégault.
Benoit (René).
Benouvillé (de)

Cornet.
Cornette.
Corrèze.
Coudere.
Couepei.
Coulais (Claude).

Foyer.
Frédéric-Dupont.
Fuchs.
Gantier (Gilbert).
Gastines (de).
Gaudin .

Le p eltier.
Lepercq.
Le Tac.
Ligot.
Liogier.
Lipkowski (de) .

Pasquini.
Pasty.
Péricard.
Pernin.
Péronnet.
Perrut .

$prauer.
Stasi.
Sudreau.
Taugourdeau.
Thibault.
Thomas.

Berest.
Berger.

Cousté.
Couve de Murville.

Geng (Francis).
Gérard (Main).

Longuet.
Madelin.

Petit (André).
Petit (Camille).
Planta.

TiberL
Tissandier.
Tomasini.

Bernard.
Eeucler.

Crenn.
Cressard.

Glacomi,
Ginoux .

Maigret (de).
Malaud . Pidjot. Torre (Henri).

Bigeard. Daillet . Girard. Mancel. Pierre-Bloch. Tourrain.

Birraux. Dassault. Gissinger. Marcus . Pineau . Tranchant.

Basson (Robert). Debré. Goasduff. Marette . Pinte. Valleix.

Biwer . Dehaine. Godefroy (Pierre) . Made. Piot. Verpilllére (de la).

Bizet (Emile) . Delalande. Godfrain (Jacques) . Martin., Plantegenest. Vivien (Robert-

Blanc (Jacques) . Delaneau. Gorse. Masson (Jean-Louis) . Pons . André).

Boinvilliers. Delatre . Goulet (Daniel). Masson (Marc) . Poujade . Voilquin (Hubert).

Bob . Delfosse. Granet . Massoubre. Préaumont (de) . Voisin.
o

Bonhomme.
Bord.
Bourson.
Bousch.
Bouvard.
Boyon.

Deihalle.
Delong.
Delprat.
Deniau (Xavier).
Deprez.
Desanlis.

Grussenmeyer.
Guéna.
Guermeur.
Guichard.
Guilliod.
Haby (Charles).

Mathieu.
Mauger.
Maujoüan du Gasset.

Pringalle.
Proriol.
RaynaL

Wagner.
Weisenhorn.
Zeller.

Se sont abstenus volontairement :
BozzL
Branche (de).
Branger.
Braun (Gérard).
Brial (Benjamin).
Briane (Jean) .

Devaquet.
Dhinni n.
Mme Dienesch.
Donnadieu.
Douffiagues.
Dausset.

Haby (René).
Hamel.
Hamelin (Jean).
Hamelin (Xavier).
Mme Harcourt

(Florence d').

MM . Bayard, Chazalon et Fabre (Robert) .

:N'ont pas pris part au vote

Brochard (Albert).
Cabanel.

Drouet.
Druon .

Hardy.
Mme Hauteclocque l'Assemblée nationale,M . Jacques Chabau-Delmas, président de

Cailiauà. Dubreuil (de) . et M. Jean Brocard; qui présidait la séance.

r
Ce numéro comporte le compte rendu intégral des deux séances

du mercredi 9 avril 1980.

1 `° séance : page 1 4 5 ; 2° séance : page 1 7 9.

Le Numéro : 1 F.

Paris . — Imprimerie des Journaux officiels, 28, rue Desaix
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